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SECTION I : INTRODUCTION 
 
Le présent document ς qui fait suite à deux autres rapports ς est le rapport final sur la phase pilote de 
ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜΣ ǇŀǊ ŘŜǎ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ ŀƳƻƴǘΣ Řǳ Supplément sur l'étain, le tantale et le tungstène au Guide 
OCDE sur le devoir de diligence pour des chaînes d'approvisionnement responsables en minerais 
provenant de zones de conflit ou à haut risque (ci-après : « le Guide OCDE »). La finalité de ce rapport est 
ŘŜ ǇǊƻŎŞŘŜǊ Ł ǳƴŜ ŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ƎƭƻōŀƭŜ ŘŜǎ ǇǊƻƎǊŝǎ ŜƴǊŜƎƛǎǘǊŞǎ ƭƻǊǎ ŘŜ ƭŀ ǇƘŀǎŜ ǇƛƭƻǘŜ ŘŜ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜΣ 
sur une période d'un an, du Guide OCDE et de son Supplément sur l'étain, le tantale et le tungstène, 
ŀƛƴǎƛ ǉǳŜ ŘŜ ƭϥƛƳǇŀŎǘ ŘŜ ŎŜǘǘŜ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜΦ 
 
/ŜƴǘǊŞŜ ǎǳǊ ƭŀ ǊŞƎƛƻƴ ŘŜǎ DǊŀƴŘǎ [ŀŎǎ όwD[ύΣ ŎŜǘǘŜ ǇƘŀǎŜ ǇƛƭƻǘŜ ŘŜ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Řǳ DǳƛŘŜ ǎϥŜǎǘ 
déroulée d'août 2011 à octobre 2012. Tirant les enseignements du terrain, ce rapport final identifie les 
grandes tendances et les approches communes pour relever les défis, ainsi que les outils utilisés par les 
ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ ǇƻǳǊ ƳŜǘǘǊŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ƭŜ DǳƛŘŜΦ 
 
Les Termes de référence de la phase piloǘŜ ŘŜ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ƻƴǘ ŞǘŞ ŀŘƻǇǘŞǎ ƭŜǎ р Ŝǘ с mai 2011 lors de 
la réunion du Forum CIRGL-OCDE-DǊƻǳǇŜ ŘΩŜȄǇŜǊǘǎ ŘŜǎ bŀǘƛƻƴǎ ¦ƴƛŜǎ ǎǳǊ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ du devoir de 
diligence. Conformément aux Termes de référence, ce ǊŀǇǇƻǊǘ ƴΩƛƳǇǳǘŜ ŀǳŎǳƴŜ ŀŎǘƛǾƛǘŞ ƴƛ ƛƴŦormation à 
telle ou telle entreprise participante spécifiquement. Par ailleurs, toute latitude a été laissée aux 
entreprises de communiquer sur leur participation au programme pilote. La description des entreprises 
et des syndicats professionnels qui ont participé au programme pilote se trouve à la page 35. 
 
La section II fournit une description chronologique détaillée de la méthodologie de recherche utilisée 
pour aboutir aux conclusions du rapport. 
 
La section III présente les conclusions essentielles de ce rapport. À partir des constats des rapports 
précédents, cette section aborde les problématiques majeures qui se sont dégagées lors de cette année 
de phase pilote. 
 
La section L± ǇǊŞǎŜƴǘŜ ǳƴŜ ŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ƎƭƻōŀƭŜ ŘŜǎ ǇǊƻƎǊŝǎ ŜƴǊŜƎƛǎǘǊŞǎ Řŀƴǎ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾre du Guide 
OCDE depuis son adoption en mai 2011 jusqu'à la fin de la phase pilote en novembre 2012, ainsi que 
ƭϥƛƳǇŀŎǘ ŘŜ ŎŜǘǘŜ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜΦ !ǳ ŎƻǳǊǎ ŘŜ ŎŜǘǘŜ ǇŞǊƛƻŘŜΣ ƻƴ ǇŜǳǘ ƛŘŜƴǘƛŦƛŜǊ ǘǊƻƛǎ ǇƘŀǎŜǎ ŘƛǎǘƛƴŎǘŜǎ ŘŜ 
ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Řǳ DǳƛŘŜΦ 
 
La section V explique comment les pratiques dans l'exercice du devoir de diligence ont évolué au cours 
ŘŜ ŎŜǘǘŜ ŀƴƴŞŜ ŘŜ ǇƘŀǎŜ ǇƛƭƻǘŜ ŘŜ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜΦ hƴ ȅ ǘǊƻǳǾŜǊŀ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ŜȄŜƳǇƭŜǎ ŘŜ ǇǊŀǘƛǉǳŜǎ 
du devoir de diligence ainsi que des difficultés rencontrées et des approches efficaces permettant de 
surmonter celles-ci, conformément aux cinq étapes du Guide OCDE. 
 
La section VI est axée sur les enseignements tirés au cours de cette année de phase pilote de mise en 
ǆǳǾǊŜ Ŝǘ ǇǊŞǎŜƴǘŜ ƭŜǎ ǊŞǎǳƭǘŀǘǎ ǘŀƴƎƛōƭŜǎ ƻōǘŜƴǳǎ Ł ŎŜ jour. 
 
En section VII figurent des recommandations pour les prochaines étapes afin d'assurer le relai de la 
phase pilote et améliorer les pratiques en matière de devoir de diligence dans la chaîne 
d'approvisionnement amont des 3T. 
 
Les documents pertinents cités dans ce rapport sont présentés en Annexes. 
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SECTION II : MÉTHODOLOGIE 
 
Les travaux préparatoires au présent rapport et sa rédaction ont été réalisés par deux consultants d'IPIS1 
(ci-après : « l'équipe ») qui ont travaillé en étroite collaboration avec le Secrétariat de l'OCDE. La partie 
amont du projet pilote a débuté en août 2011 et a culminé en novembre 2012. 
 
Lors des trois cycles du projet, l'IPIS a réalisé des études sur place et collecté des données auprès de 69 
entreprises amont qui se sont portées volontaires, puis ces données ont été analysées. Les entreprises 
ont rempli des questionnaires standards qu'elles ont remis à l'équipe et à l'OCDE. L'équipe a recueilli 
d'autres renseignements au cours d'ateliers et d'entretiens de suivi avec les participants au projet pilote 
portant sur les progrès enregistrés et les difficultés rencontrées à chacune des étapes de l'exercice du 
devoir de diligence préconisées dans le Supplément 3T du Guide OCDE. 
 
Ce n'est qu'une fois que les Termes de référence pouǊ ƭŀ ǇƘŀǎŜ ǇƛƭƻǘŜ ŘŜ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Řǳ 
Supplément sur l'étain, le tantale et le tungstène ont été approuvés ς lors de la réunion du Forum 
CIRGL-OCDE-Groupe d'experts des Nations-Unies (GdE)2 sur l'exercice du devoir de diligence les 5 et 
6 mai 2011 ς que cette phase pilote a été lancée. Des questionnaires standards portant sur l'exercice du 
devoir de diligence ont été préparés à l'intention d'acteurs intervenant à différents niveaux de la chaîne 
d'approvisionnement amont. Il s'agissait de sociétés et de coopératives minières, d'exportateurs de 
minerais (comptoirs), de négociants internationaux de concentrés, de multinationales spécialisées dans 
le retraitement des minerais, de fondeurs et de raffineurs. Lors du premier cycle, 51 entreprises se sont 
portées volontaires pour participer au programme pilote, soit à titre individuel, soit dans le cadre du 
programme commun d'exercice du devoir de diligence dans le secteur de l'étain développé par 
l'Initiative ITRI pour la chaîne d'approvisionnement (iTSCi)3. 
 
Les questionnaires ont été remis en août 2011. L'équipe a effectué une première mission sur le terrain, 
en RDC et au Rwanda, du 6 au 30 septembre 2011. Au cours de cette mission, la production et le négoce 
des 3T ont été évoqués lors d'entretiens soit individuels ς avec 25 participants au programme pilote ς, 
soit semi-directifs ς avec 30 ŀǳǘǊŜǎ ǇŀǊǘƛŜǎ ǇǊŜƴŀƴǘŜǎΦ [Ŝǎ Ŏƻƴǎǘŀǘǎ ŘŜ ŎŜ ǇǊŜƳƛŜǊ ŎȅŎƭŜ ŘΩŜƴǘǊŜǘƛŜƴǎ ƻƴǘ 
été consignés dans le rapport de référence4, qui a été débattu lors de la réunion du Forum CIRGL-OCDE-
Groupe d'experts des Nations-Unies (GdE)5 sur l'exercice du devoir de diligence du 29 et 30 novembre 
2011, puis publié. 
 
[Ŝ ŘŜǳȄƛŝƳŜ ŎȅŎƭŜ ŘΩŜƴǘǊŜǘƛŜƴǎ ŀ ŘŞōǳǘŞ Ŝƴ ŘŞŎŜƳōǊŜ нлммΦ [Ŝ {ŜŎǊŞǘŀǊƛŀǘ ŘŜ ƭϥh/59 ŀ ǊŞǾƛǎŞ ƭŜ 
questionnaire utilisé lors du premier cycle afin de le rendre plus accessible. 
 
Outre les 51 entreprises ayant participé au premier cycle, 18 autres ont adhéré au projet lors du 
deuxième cycle. Mi-janvier 2012, les questionnaires révisés ont été envoyés aux 69 participants basés 
dans la région des Grands Lacs. Un questionnaire distinct, portant sur les procédés communs adoptés 
par l'ensemble du secteur pour rendre le Guide OCDE opérationnel, a été envoyé au Secrétariat du 

                                                 
1
 L'International Peace Information Service est un institut de recherche basé en Belgique qui étudie l'exploitation 
des ressources naturelles en Afrique centrale. 

2
 Conférence internationale sur la région des Grands Lacs ς Organisation de coopération et de développement 
économiques ς Groupe d'experts des Nations-Unies. 

3
 Institut international de recherche sur l'étainΦ [Ŝǎ ƳŜƳōǊŜǎ ŀŎǘǳŜƭǎ Řǳ ŎƻƳƛǘŞ ŘƛǊŜŎǘŜǳǊ ŘŜ ƭΩƛ¢{/ƛ ǎƻƴǘ ¢ŀƴǘŀƭǳƳ-
Niobium International Study Center (T.I.C.) et ITRI Ltd.  

4
 Le rapport de référence peut être consulté en ligne sur le site Internet de l'OCDE : 
http://www.oecd.org/daf/internationalinvestment/guidelinesformultinationalenterprises/implementingtheguidance.htm 

5
 Conférence internationale sur la région des Grands Lacs ς Organisation de coopération et de développement 
économiques ς Groupe d'experts des Nations-Unies sur la RDC. 

http://www.oecd.org/daf/internationalinvestment/guidelinesformultinationalenterprises/implementingtheguidance.htm
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Programme iTSCi. 
 
L'équipe a effectué une deuxième mission sur le terrain en République démocratique du Congo (RDC), 
au Rwanda et au Burundi du 28 janvier au 17 février 2012 ; elle a rencontré les participants et réalisé des 
entretiens semi-directifs avec des acteurs clés des agences gouvernementales qui supervisent le secteur 
minier et ses liens avec l'industrie et la société civile. Conjointement avec PACT, cabinet de conseil 
ŀƳŞǊƛŎŀƛƴ ŎƘŀǊƎŞ ŘŜ ƳŜǘǘǊŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ƭŜ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜ ƛ¢{/ƛΣ ƭϥŞǉǳƛǇŜ ŀ ƻǊƎŀƴƛǎŞ ŘŜǳȄ ŀǘŜƭƛŜǊǎ ǎǳǊ 
ƭϥŜȄŜǊŎƛŎŜ Řǳ ŘŜǾƻƛǊ ŘŜ ŘƛƭƛƎŜƴŎŜ ŀǳȄ YƛǾǳǎΣ ƭΩǳƴ Ł DƻƳŀ Ŝǘ ƭΩŀǳǘǊŜ Ł .ǳƪŀǾǳΦ hƴǘ ǇǊƛǎ ǇŀǊǘ Ł ŎŜǎ ŀǘŜƭƛŜǊǎ 
des acteurs économiques participant au projet pilote (coopératives, syndicats de négociants, comptoirs), 
des représentants des services publics chargés de superviser le secteur minier (SAESSCAM, Division des 
mines, CEEC), des membres de la société civile et d'autres parties prenantes (à savoir la police des mines 
et la VIIIe Région militaire, dont dépend le régiment déployé au Sud-Kivu). 
 
Le rapport publié à l'issue du deuxième cycle (ci-après le rapport intermédiaire) visait à présenter une 
ŀƴŀƭȅǎŜ ŘŞǘŀƛƭƭŞŜ ŘŜǎ ǇǊƻƎǊŝǎ ǊŞŀƭƛǎŞǎ ǇŀǊ ƭŜǎ ǇŀǊǘƛŎƛǇŀƴǘǎ Řŀƴǎ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜǎ Ŏƛƴǉ ŞǘŀǇŜǎ Řǳ 
cadre d'exercice du devoir de diligence6. 
 
Le présent rapport final vise à présenter une évaluation globale des progrès réalisés et de l'impact initial 
ŘŜ ƭϥŜȄŜǊŎƛŎŜ Řǳ ŘŜǾƻƛǊ ŘŜ ŘƛƭƛƎŜƴŎŜ ŀǇǊŝǎ ŎŜǘǘŜ ŀƴƴŞŜ ŘŜ ǇƘŀǎŜ ǇƛƭƻǘŜ ŘŜ ƳƛǎŜ ǆǳǾǊŜ Řŀƴǎ ƭŀ ŎƘŀƞƴŜ 
d'approvisionnement amont des 3T. Ce rapport final identifie les enseignements tirés et les difficultés 
qui subsistent, et suggère d'adopter de nouvelles mesures pour appliquer le Guide OCDE maintenant 
que la phase pilote est achevée. 
 
Pour ce rapport, les interventions sur le terrain se sont déroulées entre le 8 août et le 3 septembre 2012 
en RDC, au Rwanda, au Burundi et en Ouganda. Dans chacun de ces pays, l'équipe a contacté les acteurs 
économiques qui ont participé au programme pilote. 
 
L'équipe a également réalisé des entretiens semi-directifs avec des organisations locales de la société 
civile en RDC (Antenne du CENADEP basée à Kinshasa, BEDEWA basé à Goma et OGP et BEST basés à 
Bukavu)7, des membres de la société civile internationale (World Vision à Lubumbashi et Search for 
/ƻƳƳƻƴ DǊƻǳƴŘǎ Ł DƻƳŀύΣ ƭΩŞǉǳƛǇŜ ƭƻŎŀƭŜ ŘŜ t!/¢Σ ƭŜǎ ǇǊƛƴŎƛǇŀƭŜǎ ŀƎŜƴŎŜǎ ƎƻǳǾŜǊƴŜƳŜƴǘŀƭŜǎ ŎƘŀǊƎŞŜǎ 
de superviser le secteur minier en RDC (SAESSCAM à Lubumbashi, CEEC à Kinshasa, Division des mines à 
DƻƳŀύ Ŝǘ ƭŜǎ ŘƻƴŀǘŜǳǊǎ ό¦{!L5ύΦ tŀǊ ŀƛƭƭŜǳǊǎΣ ƭΩŞǉǳƛǇŜ ŀ ǊŜƴŎƻƴǘǊŞ ŘŜ ƳŀƴƛŝǊŜ ƛƴŦƻǊƳŜƭƭŜ ƭŀ ŘŞƭŞƎŀǘƛƻƴ 
de l'iTSCi lors de sa visite sur le terrain au Katanga. 
 
Par ailleurs, l'équipe a participé à une réunion du Comité de pilotage (CdP) à Lubumbashi, au Katanga. 
Cette réunion au sommet, présidée par le Ministre provincial des mines, a rassemblé les chefs et 
représentants de différents services supervisant les activités minières, toutes les entreprises intervenant 
dans le secteur des 3T ainsi que les principales coopératives et ONG. Le CdP sert de plateforme pour 
ŦŀŎƛƭƛǘŜǊ ƭŜ ŘŞōŀǘ ǎǳǊ ƭŜ ŘŜǾƻƛǊ ŘŜ ŘƛƭƛƎŜƴŎŜ Ŝǘ ŦƻǳǊƴƛǘ ǳƴ ŎŀŘǊŜ ŘŜ ǎǳƛǾƛ Ł ƭΩŞŎƘŜƭƭŜ ǇǊƻǾƛƴŎƛŀƭŜ permettant 
de répondre aux défis posés, parmi lesquels les incidents dont rendent compte les rapports du 
programme iTSCi.  
 
Au Burundi, l'équipe a rencontré l'un des deux participants au programme pilote ainsi que des 
représentants du ministère de l'énergie et des mines, lesquels ont présenté une analyse approfondie du 
secteur des 3T dans le pays et brossé une vue d'ensemble des efforts accomplis par les pouvoirs publics 

                                                 
6
 Ce rapport intermédiaire peut être consulté en ligne sur le site Internet de l'OCDE : 
http://www.oecd.org/daf/internationalinvestment/guidelinesformultinationalenterprises/implementingtheguidance.htm 

7
 Le CENADEP est le Centre national d'appui au développement et à la participation populaire ; le BEDEWA est le 
Bureau d'études, d'observation et de coordination du développement régional ; l'OGP est l'Observatoire 
gouvernance et paix ; le BEST est le Bureau d'études scientifiques et techniques. 

http://www.oecd.org/daf/internationalinvestment/guidelinesformultinationalenterprises/implementingtheguidance.htm
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pour réguler le secteur et promouvoir l'exercice du devoir de diligence. L'équipe a également rendu 
visite au Secrétariat de la CIRGL et mené des entretiens approfondis avec le Bureau pour la démocratie 
et la bonne gouvernance ainsi qu'avec des représentants de l'agence de développement allemande 
Deutsche Gesellschaft für Internationale Zusammenarbeit (GIZ), qui fournit à la CIRGL un soutien 
technique. 
 
Au Rwanda, l'équipe a rencontré quatre participants au programme pilote, le Département de la 
géologie et des mines, le Bundesanstalt für Geowissenschaften und Rohstoffe (BGR) et les représentants 
locaux de PACT. 
 
En Ouganda, l'équipe a rencontré les représentants du secteur des 3T et un consultant haut placé de la 
World Bank qui avait étudié le secteur minier artisanal ougandais et répertorié les difficultés auxquelles 
il est confronté. 
 
À l'issue de sa mission, l'équipe a interrogé les onze participants qui ne sont pas basés dans la région des 
Grands Lacs et réalisé plusieurs entretiens semi-directifs avec des parties prenantes basées en Europe et 
en Amérique du Nord, dont des négociants internationaux ayant participé au projet pilote et/ou à des 
initiatives visant à promouvoir un approvisionnement responsable. 
 
La Conférence EICC-GeSi qui s'est tenue à Bruxelles en septembre 2012 a été l'occasion d'engager des 
consultations avec des acheteurs aval, des représentants du programme CFS, des représentants de 
Solutions for Hope, des membres de l'APP (à savoir USAID et l'ONG canadienne Partenariat Afrique 
Canada), des représentants de la société civile internationale ainsi que des groupes de pression (Enough 
Project, Global Witness, Free The Slaves). Ces entretiens réalisés à l'issue de la mission sur le terrain ont 
permis de compléter les renseignements recueillis sur place. 
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SECTION III : CONCLUSIONS ESSENTIELLES 

 

Grandes tendances et pratiques c ommunes  

 

¶ [ƻǊǎ Řǳ ǇǊŜƳƛŜǊ ŎȅŎƭŜ ŘŜ ƭŀ ǇƘŀǎŜ ǇƛƭƻǘŜ ŘŜ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜΣ ƭϥŞǉǳƛǇŜ LtL{ ǎϥŜǎǘ ŦǊŞǉǳŜƳƳŜƴǘ 
heurtée au scepticisme des acteurs économiques à l'égard du devoir de diligence, en particulier 
en RDC. Le deuxième cycle a permis de constater de premiers signes de changement, et lors du 
troisième cycle l'équipe a observé un engagement croissant de la part des participants à 
ǇƻǳǊǎǳƛǾǊŜ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Řǳ DǳƛŘŜ h/59Φ /Ŝ ŎƘŀƴƎŜƳŜƴǘ ŘΩŀǘǘƛǘǳŘŜ Ŝǎǘ ƭŜ ǊŜŦƭŜǘ ŘΩŀǳǘǊŜǎ 
changements essentiels, intervenus notammenǘ ǎǳǊ ƭŜ Ǉƭŀƴ ƭŞƎŀƭΣ ŀǾŜŎ ƭΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴ Řǳ ŎŀŘǊŜ 
ƧǳǊƛŘƛǉǳŜ ŘŜ ƭŀ w5/ Ŝǘ ƭΩŀŘƻǇǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ƭƻƛ 5ƻŘŘ-Frank, section 1502, ainsi que sur le plan 
réglementaire, le secteur imposant de nouvelles conditions en aval, avec le programme CFS, 
comme en amont, avec le prƻƎǊŀƳƳŜ ƛ¢{/ƛΦ !ǳǘǊŜ ŦŀŎǘŜǳǊ ŘΩŜƴŎƻǳǊŀƎŜƳŜƴǘ Ł ŘŜ Ǉƭǳǎ ƎǊŀƴŘǎ 
efforts sur le terrain, les participants ont pris conscience que le respect du devoir de diligence 
satisfaisait aux attentes de la clientèle avale. Ainsi, lentement mais sûrement, on est passé dΩǳƴŜ 
certaine réticence à un engagement de plus en plus significatif. 
 

¶ [Ŝ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜ ƛ¢{/ƛ ǎΩŜǎǘ ŞƭŀǊƎƛ ǇŜƴŘŀƴǘ ƭŜǎ ŘƻǳȊŜ ŘŜǊƴƛŜǊǎ Ƴƻƛǎ Ŝǘ Řes projets pilotes tels que le 
Partenariat pour le développement social et économique durable et Solutions for Hope sont 
devenus opérationnels au Katanga, ouvrant des opportunités d'accès au marché pour des 
approvisionnements en minerais via une filière responsable depuis le Rwanda et la RDC. Ces 
projets ont opté pour des filières fermées s'appuyant sur des procédés communs au secteur 
conçus pour exercer le devoir de diligence en amont et en aval dans la chaîne 
d'approvisionnement (à savoir l'iTSCi et le CFS - Programme sur les Fonderies sans lien avec les 
conflits). 

 

¶ Lancée récemment, l'Initiative étain sans conflit (CFTI) ς développée dans le cadre de la phase 
ǇƛƭƻǘŜ ŘŜ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Řǳ DǳƛŘŜ h/59 ς a ouvert à une mine de la province du Sud-Kivu, en 
RDC, des opportunités de marché pour un approvisionnement responsable en étain. Ce projet 
ǇƛƭƻǘŜ ǎΩŀƧƻǳǘŜ ŀǳȄ ƛƴƛǘƛŀǘƛǾŜs de Solutions for Hope et du KEMET ς  Partenariat pour un 
développement social et économique durable (Kemet Partnership for Social and Economic 
Sustainability). Tous traduisent la confiance accrue que suscitent les programmes sectoriels 
visant à rendre l'exercice du devoir de diligence opérationnel dans la chaîne 
d'approvisionnement amont des 3T. La coordination entre les initiatives existantes, tout comme 
la coopération accrue entre les acteurs amont et aval de la chaîne d'approvisionnement via 
ƭΩŀǇǇǳƛ ŘŜǎ ŘƻƴŀǘŜǳǊǎΣ ǾƻƛǊŜ Ǿƛŀ ƭŀ ǇŀǊǘƛŎƛǇŀǘƛƻƴ ŘƛǊŜŎǘŜ ŘŜǎ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ ŀǾŀƭ Ł ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ Ŝƴ ŀƳƻƴǘ 
du devoir de diligence, sont devenues monnaie courante. 

 

¶ hƴ ŎƻƴǎǘŀǘŜ ǳƴŜ ǘŜƴŘŀƴŎŜ Ł ƭΩƘŀǊƳƻƴƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǇǊŀǘƛǉǳŜǎ Řŀƴǎ ƭΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŘƛǊŜŎǘƛǾŜǎ ǎǳǊ ƭŜ 
devoir de ŘƛƭƛƎŜƴŎŜ ƎǊŃŎŜ ŀǳ DǳƛŘŜ ŘŜ ƭΩh/59Σ ǉǳƛ ǎŜǊǘ ŘŜ référence commune aux niveaux 
ƴŀǘƛƻƴŀƭΣ ǊŞƎƛƻƴŀƭ Ŝǘ ƛƴǘŜǊƴŀǘƛƻƴŀƭΦ /ΩŜǎǘ ƭΩƻŎŎŀǎƛƻƴ ǇƻǳǊ ƭŜǎ donateurs, les partenaires public-
privé et les organisations régionales telles que la CIRGL de favoriser cet alignement progressif en 
appuyant financièrement le renforcement des dispositifs d'approvisionnements existants. 

 

¶ hƴ ŜǎǘƛƳŜ ǉǳŜ ƭΩƛƳǇŀŎǘ ŘŜǎ ŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ƳƛƴƛŝǊŜǎ Řŀƴǎ ƭŜ ǎŜŎǘŜǳǊ ŘŜ ƭΩŞǘŀƛƴΣ Řǳ ǘŀƴǘŀƭŜ Ŝǘ Řǳ 
ǘǳƴƎǎǘŝƴŜ ǎǳǊ ƭŜ ŎƻƴŦƭƛǘ ǎΩŜǎǘ ǎŜƴǎƛōƭŜƳŜƴǘ ǊŞŘǳƛǘΦ [ŀ ǊŞcente escalade de violence dans les Kivus a 
ŦƻǊǘŜƳŜƴǘ ǎŜƴǎƛōƛƭƛǘŞ ƭŜǎ ǇŀǊǘƛŎƛǇŀƴǘǎ Ł ƭŀ ƴŞŎŜǎǎƛǘŞ ŘŜ ƳŜǘǘǊŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ƭŜ ŘŜǾƻƛǊ ŘŜ ŘƛƭƛƎŜƴŎŜ 
dans les zones de conflit et à haut risque. 
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Difficultés subsistant à ce jour  

 

¶ Il convient d'approfondir le potentiel de coordination, de dialogue et de synergies et d'en tirer 
parti afin de maximiser l'impact des différentes initiatives sur le terrain, de minimiser le risque de 
duplication des efforts, de réduire les coûts et d'accroître la transparence dans ce secteur 
d'activités. En particulier, les donateurs peuvent agir pour promouvoir l'intégration progressive 
de leurs initiatives aux efforts de certification déployés au niveau régional. 

 

¶ Pour la plupart, les participants n'ont pas adopté de plan de gestion des risques ; de nouveaux 
efforts s'imposent donc pour donner aux acteurs amont les moyens d'élaborer et de mettre en 
ǆǳǾǊŜ ŘŜǎ Ǉƭŀƴǎ ŘŞǘŀƛƭƭŞǎ ǉǳƛ ƭƛƳƛǘŜǊƻƴǘ ƭŜǎ ǊƛǎǉǳŜǎ ǇŜǎŀƴǘ ǎǳǊ ƭŜǳǊǎ ŎƘŀƞƴŜǎ 
d'approvisionnement. 

 

¶ Lors de cette année de phase pilote de mise Ŝƴ ǆǳǾǊŜΣ ƭŜ DǳƛŘŜ h/59 ŀ ŞǘŞ ŘŜ ƳƛŜǳȄ Ŝƴ ƳƛŜǳȄ 
perçu par les participants ; pour autant, des efforts de sensibilisation s'imposent encore pour que 
l'ensemble des acteurs économiques intervenant dans le secteur des 3T dans la RGL se 
familiarisent avec le cƻƴŎŜǇǘ Řǳ ŘŜǾƻƛǊ ŘŜ ŘƛƭƛƎŜƴŎŜ Ŝǘ ƭŜǎ ƻǳǘƛƭǎκŘƛǎǇƻǎƛǘƛŦǎ ŘΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ 
afférents. 
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SECTION IV: -)3% %. |562% $5 '5)$% /#$% $!.3 ,%3 0!93 $% ,! 
CIRGL : LE DEVOIR DE DILIGENCE EST-IL UN FACTEUR DE 
CHANGEMENT ? 

 
La section qui suit présente une évaluation gloōŀƭŜ ŘŜǎ ǇǊƻƎǊŝǎ ŜƴǊŜƎƛǎǘǊŞǎ Řŀƴǎ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Řǳ 
Guide OCDE et de l'impact de celle-ci depuis l'achèvement de la phase de négociations pluripartites en 
décembre 2010 (qui a conduit à l'adoption officielle de la Recommandation du Conseil de l'OCDE sur le 
Guide du devoir de diligence en mai 2011) jusqu'à la fin de la phase pilote en novembre 2012. Au cours 
ŘŜ ŎŜǘǘŜ ǇŞǊƛƻŘŜΣ ƻƴ ǇŜǳǘ ƛŘŜƴǘƛŦƛŜǊ ǘǊƻƛǎ ǇƘŀǎŜǎ ŘƛǎǘƛƴŎǘŜǎ Řŀƴǎ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Řǳ DǳƛŘŜΦ 
 
La première phase a débuté en décembre 2010 et s'est achevée en mars 2011, avec la levée de la 
suspension des activités entraînée par l'interdiction présidentielle dans l'est de la RDC. Au cours de cette 
phase, les parties prenantes de divers programmes sectoriels se sont efforcés de se familiariser avec le 
GuiŘŜ h/59Σ Ǉǳƛǎ ŘΩŞƭŀōƻǊŜǊ ƭŜǎ ǇǊŜƳƛŜǊǎ Ǉƭŀƴǎ Ǿƛǎŀƴǘ Ł ŀƭƛƎƴŜǊ ƭŜǎ ƛƴƛǘƛŀǘƛǾŜǎ ŜȄƛǎǘŀƴǘŜǎ ǎǳǊ ƭŜǎ Ŏƛƴǉ 
étapes du cadre d'exercice du devoir de diligence. Entre-temps, les autorités du Rwanda et celles de la 
province du Katanga, en RDC, ont pris des mesures pour éviter que le négoce de leurs minerais ne soit 
frappé d'éventuels embargos. Cette première phase est décrite en sous-section un, Les premiers stades 
de l'exercice du devoir de diligence. 
 
[ŀ ŘŜǳȄƛŝƳŜ ǇƘŀǎŜ ŘŜ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜΣ ǉǳƛ ŎƻǳǾǊŜ ƭŀ ǇŞǊƛƻŘŜ ŀƭƭŀƴǘ d'avril 2011 à avril 2012, est 
présentée en sous-section deux, L'intégration du devoir de diligence dans les cadres juridiques nationaux 
et les initiatives existantesΦ /ŜǘǘŜ ǇƘŀǎŜ ŘŜ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ǎϥŜǎǘ ŎŀǊŀŎǘŞǊƛǎŞŜ ǇŀǊ ǳƴŜ ŀǇǇǊƻŎƘŜ 
parcellaire pendant laquelle le devoir de diligence a été exercé par différents acteurs de manière 
fragmentaire. Il importe de souligner que cette période a également été marquée par le début de 
l'implication des acteurs aval dans l'exercice du devoir de diligence en amont grâce aux programmes 
d'approvisionnement de Making Africa Work ς ŀǳƧƻǳǊŘΩƘǳƛ Ŏƻƴƴǳ ǎƻǳǊ ƭŜ ƴƻƳ ŘŜ tŀǊǘŜƴŀǊƛŀǘ ǇƻǳǊ ƭŜ 
développement social et économique durable ς et de Solutions for Hope, et grâce à la création de 
l'Alliance public-privé pour le commerce responsable de minéraux. 
 
La sous-section trois, Avancées en matière de devoir de diligence et exploitation des synergies et des 
opportunités potentielles de coordination entre les initiatives existantes dans la RGL, décrit la troisième 
ǇƘŀǎŜ ŘŜ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜΦ Pendant cette phase, le gouvernement congolais a pris une série de mesures 
pour promouvoir l'exercice du devoir de diligence. Il convient d'observer que cette phase a également 
été marquée par les actions des donateurs visant à briser l'embargo de fait auquel les Kivus étaient 
confrontés depuis plus d'un an. 
 
Pendant cette période, les programmes d'approvisionnement et les initiatives sectorielles comme le 
projet iTSCi, se sont consolidés, laissant entrevoir des pistes d'harmonisation. 
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Les premiers stad ÅÓ ÄÅ ÌÁ ÍÉÓÅ ÅÎ ĞÕÖÒÅ ÄÕ ÄÅÖÏÉÒ ÄÅ ÄÉÌÉÇÅÎÃÅ 

 
Les premiers stades de l'exercice du devoir de diligence exposé dans le Supplément sur l'étain, le tantale 
et le tungstène dans la région des Grands Lacs ont été grandement influencés par les décisions 
gouvernŜƳŜƴǘŀƭŜǎ Ŝǘ ǎŜŎǘƻǊƛŜƭƭŜǎ όŎŦΦ ƭϥŜƴŎŀŘǊŞύ ǇǊƛǎŜǎ Ŝƴ ǊŞǇƻƴǎŜΣ ǇƻǳǊ ƭΩŜǎǎŜƴǘƛŜƭΣ Ł ƭŀ ǇǊŜǎǎƛƻƴ 
réglementaire résultant de l'article 1502 de la loi Dodd-Frank relative aux minerais de conflits votée par 
les Etats-Unis. 
 
Au Maniema, ainsi que dans le Nord et le Sud-Kivu, le gouvernement de la RDC a interdit toute activité 
minière du 1er septembre 2010 à la mi-mars 2011. Parallèlement à cette interdiction ς principalement 
interprétée comme une réponse à la pression internationale croissante exercée sur le gouvernement de 
la RDC pour qu'il prenne des mesures ς, le Président Kabila a également appelé au redéploiement des 
brigades de la VIIIè Région militaire, notamment des unités composées essentiellement de membres de 
l'ex-CNDP8. Selon la plupart des commentateurs, la suspension décidée par le Président a surtout eu des 
effets nuisibles9. La sécurité ne s'est pas améliorée, les réseaux criminels ont renforcé leurs positions au 
sein des FARDC, les moyens de subsistance de la population locale ont été passablement affectés et les 
possibilités d'exercer le devoir de diligence s'en sont trouvées très limitées. 

 
La levée de l'interdiction présidentielle en RDC a été suivie un mois plus tard de nouvelles prescriptions 
introduites par les utilisateurs finaux du secteur de l'électronique, lequel a mis sur pied le programme 
Fondeurs sans conflit destiné à aider les entreprises soumises au droit américain à répondre aux 
nouvelles exigences en matière de transparence. Depuis le 1er avril 2011, tous les fondeurs désireux 
d'obtenir le statut « sans conflit » sont tenus de produire des documents émanant d'un programme 
d'approvisionnement crédible opérant dans la région, attestant que leurs approvisionnements ne sont 

                                                 
8
 Zingg S. & Hilgert F., Bisie, A one year snapshot of the DRC's principal cassiterite mine, IPIS, novembre 2011, 
pp. 6-7. Enough Project, Field Dispatch: Behind the Ban ς An Update from Congo, octobre 2010. 

9
 Verbruggen D., Francq E et Cuvelier J., Guide to current mining initiatives, IPIS, avril 2011, p. 17 ; Zingg S. et 
Hilgert F., Bisie, A one year snapshot of the DRC's principal cassiterite mine, IPIS, novembre 2011, p. 7 ; 
Geenen S., Le pari qui paralysait : la suspension des activités minières artisanales au Sud-Kivu, in L'Annuaire de 
l'Afrique des Grands Lacs (2010-2011) ; Enough Project, Why a Certification Process for Conflict Minerals is 
urgent, février 2011. 

Encadré 1. EICC-GESI et le programme Fondeurs sans conflit 

En septembre 2009, la GESI et l'EICC ont organisé le premier d'une série d'ateliers avec des 
représentants de la chaîne d'approvisionnement du tantale. En fin d'année, ces mêmes parties 
prenantes ont décidé de mettre sur pied un programme de certification des fondeurs portant sur le 
pilotage d'un processus d'achats devant être initié en RDC et visant à s'assurer que les fondeurs 
s'approvisionnent auprès de mines socialement et écologiquement responsables. Ultérieurement, 
un autre rapport a été commandé, cette fois à l'ONG américaine Resolve ; celle-ci a été chargée de 
remonter aussi loin que possible les filières d'approvisionnement de l'étain et du tantale (et du 
cobalt). 
 
Dans son rapport, Resolve a entre autres préconisé que les utilisateurs finaux tirent parti des 
relations qu'ils entretiennent avec les fondeurs pour élaborer conjointement un mécanisme de 
vérification de minerais sans conflit. Le programme FSC a été lancé en décembre 2010. Les audits 
réalisés dans le cadre de ce programme visent à aider les entreprises à se conformer aux exigences 
en matière de communication introduites par l'article 1502 de la loi Dodd/Frank. 
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pas affectés par un conflit10. Concrètement, cela s'est traduit par le refus, de la part des entreprises, 
d'acheter des minerais non étiquetés par le système iTSCi, seul programme local d'approvisionnement 
alors considéré comme crédible par le programme CFS. Étant donné que le système d'étiquetage iTSCi 
n'était opérationnel que dans la province du Katanga et au Rwanda, les deux provinces du Kivu et le 
Maniema ont continué à être confrontées à un embargo de fait sur leurs approvisionnements. 
 
[Ωƛ¢{/ƛ ǎΩŜǎǘ ǘǊƻǳǾŞŜ Řŀƴǎ ƭΩƛƴŎŀǇŀŎƛǘŞ ŘŜ ŎŜǊǘƛŦƛŜǊ ƭŜǎ ŎƘŀƞƴŜǎ ŘΩŀǇǇǊƻǾƛǎƛƻƴƴŜƳent de ces trois 
ǇǊƻǾƛƴŎŜǎΣ ŎŜǎ ŘŜǊƴƛŝǊŜǎ Ƴŀƴǉǳŀƴǘ ŘŜ ŦƻƴŘǎ Ŝǘ ƴΩŀȅŀƴǘ Ǉŀǎ ŞǘŞ Ŝƴ ƳŜǎǳǊŜ ŘŜ ƭŜǾŜǊ ƭŜǎ ƛƴǉǳƛŞǘǳŘŜǎΣ 
largement partagées en aval, relatives au conflit local et à son impact potentiel, ni celles à la 
problématique du rejet des stocks usées. 
 
Pour éviter une interdiction de fait sur leurs minerais et répondre aux attentes du marché générées par 
les contraintes réglementaires et les ajustements du secteur aval que celles-ci ont induits, les autorités 
rwandaises ont introduit des dispositions contraignantes en matière de traçabilité et publié un 
règlement ministériel visant le commerce de contrebande de minerais (adopté le 10 mars 2011). 
Conformément à l'article 4 de ce règlement, « le transport de minerais n'est autorisé que si le 
chargement possède des indications précises sur sa mine d'origine, sa valeur marchande et son 
étiquette de certification »11. 

 

                                                 
10

 GeSI and EICC Announce Update to Conflict-Free Smelter Program, 22 avril 2011 
(http://www.eicc.info/documents/EICCPRCFSUpdate.pdf) 

11
 Règlement ministériel n° 001/MINIFOM/2011, Lutte contre le négoce de contrebande de minerais, 
10 mars 2011, Gazette officielle n° 12 du 12 mars 2011, p. 35. 

Encadré 2. L'iTSCi *  

L'ITRI est un syndicat professionnel britannique qui regroupe des acteurs économiques de la 
chaîne d'approvisionnement de l'étain depuis la mine jusqu'aux fondeurs. En 2009, l'ITRI a 
commencé à développer un système de traçabilité baptisé « Initiative ITRI pour la chaîne 
d'approvisionnement de l'étain » (« iTSCi ») qui utilise exclusivement des étiquettes numérotées, 
ce qui permet aux entreprises de vérifier de quelle source réelle proviennent les minerais qu'elles 
achètent et quelle filière de commercialisation a été utilisée. 
 
Dans le cadre de ce programme, des protocoles d'accord ont été mis en place avec les 
gouvernements de la RDC, du Rwanda et du Burundi, ainsi qu'avec la CIRGL. L'iTSCi est 
actuellement opérationnelle dans environ 500 mines au Rwanda et dans la province du Katanga, 
en RDC. Elle compte 43 membres à titre définitif et 37 à titre provisoire, plus 4 membres associés, 
ǊŞǇŀǊǘƛǎ Řŀƴǎ мт ǇŀȅǎΦ 9ƴ ƻǳǘǊŜΣ ƭŜ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜ ŘŜ ƭϥƛ¢{/ƛ ŀǇǇƻǊǘŜ ǎƻƴ ŎƻƴŎƻǳǊǎ Ł ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ 
concrète du Guide OCDE sur le devoir de diligence ainsi que des lignes directrices sur le devoir de 
diligence exposées dans la Résolution 1952/2012 du Conseil de sécurité des Nations-Unies. L'iTSCi 
a conclu un accord avec Channel Research en vue de l'évaluation des risques et de la réalisation 
d'audits pour le compte du programme ; il s'agit-là d'outils précieux pour les entreprises 
soucieuses de définir les procédures à appliquer pour exercer leur devoir de diligence. 

_____ 
*  Cette présentation est basée sur le prospectus Initiative ITRI pour la chaîne d'approvisionnement de l'étain : iTSCi 
Membership Programme 
(https://www.itri.co.uk/index.php?option=com_mtree&task=att_download&link_id=52320&cf_id=24) 
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À la fin mars 2011, suite à un protocole d'accord conclu en septembre 2010 entre l'ITRI et les autorités 
minières rwandaises, le système d'étiquetage rwandais couvrait 80 % de la chaîne d'approvisionnement 
de minerais12. 
 
Les premières mesures prises par le gouvernement provincial katangais, en RDC, pour s'approprier son 
secteur minier 3T remontent au 9 octobre 2009, lorsqu'un arrêté provincial katangais13 a stipulé que les 
minerais extraits au Katanga devaient être exportés exclusivement via les plateformes provinciales 
d'exportation, interdisant leur transfert vers des points d'exportation situés dans d'autres provinces 
congolaises. Le lancement du ǇǊƻƎǊŀƳƳŜ ƛ¢{/ƛ Řŀƴǎ ƭŀ ǇǊƻǾƛƴŎŜ Ŧƛƴ ƳŀǊǎ нлммΣ ƎǊŃŎŜ Ł ƭΩŀǇǇǳƛ ŘŜǎ 
ŀŎǘŜǳǊǎ ƛƴŘǳǎǘǊƛŜƭǎ ƭƻŎŀǳȄΣ ŀ ǇŜǊƳƛǎ ŘŜ ƳŀƛƴǘŜƴƛǊ ƭΩŀŎŎŝǎ ŀǳ ƳŀǊŎƘŞ ƛƴǘŜǊƴŀǘƛƻƴŀƭ ŘŜǎ ƳƛƴŜǊŀƛǎ о¢ 
katangais. 
 
À l'échelon régional, le Guide OCDE a été entériné par la Déclaration de Lusaka en décembre 2010 ; 
celle-ci préconisait l'harmonisation des efforts déployés par les donateurs et des initiatives existantes, 
telles que l'iTSCi et les Filières de négoce certifiées (FNC), un rôle primordial étant dévolu à l'Initiative 
régionale de lutte contre l'exploitation illégale de ressources naturelles (IRRN). La Déclaration de Lusaka 
adoptait officiellement les six outils de l'IRRN visant à restreindre l'exploitation illégale des ressources 
naturelles dans la région, à savoir : (1) un mécanisme régional de certification (MRC) pour l'étain, le 
tantale, le tungstène et l'or, (2) l'harmonisation de la législation nationale, (3) la formalisation du secteur 
minier artisanal, (4) une base de données régionale sur les flux de substances minérales, (5) un 
mécanisme d'alerte et (6) la promotion de l'Initiative sur la transparence de l'industrie extractive (ITIE)14. 
 

                                                 
12

 Channel Research, iTSCi Risk Assessment Rwanda, Key issues & Recommendations for mitigation measures, 
p. 14. 

13
 Arrêté provincial n° 2009/0035 instituant les modalités de transfert de la cassitérite et ses accompagnateurs de 
la province du Katanga vers d'autres provinces du 9 octobre 2009. 

14
 /LwD[Σ ƭŜǎ ǎƛȄ ƻǳǘƛƭǎ ŘŜ ƭΩLwwbΣ όǿǿǿΦƛŎƎƭǊΦƻǊƎκLaDκǇŘf/THE_SIX_TOOLS_OF_THE_RINR.pdf) 
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Encadré 3. La CIRGL 

Fondée en 2004, la CIRGL se situe tout au sommet dans la hiérarchie des processus de paix dans 
la région africaine des Grands Lacs. Lors d'un sommet en décembre 2006, la CIRGL a adopté un 
Pacte de stabilité pour la région comportant dix protocoles qui sont entrés en vigueur en 
juin 2008*. Le « Protocole sur la lutte contre l'exploitation illégale des ressources naturelles » 
fournit une base juridique à l'Initiative régionale de lutte contre l'exploitation illégale des 
ǊŜǎǎƻǳǊŎŜǎ ƴŀǘǳǊŜƭƭŜǎ όLwwbύΦ [ϥŜƴƎŀƎŜƳŜƴǘ ŘŜ ƳŜǘǘǊŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ƭϥLwwb ŀ ŦƛƴŀƭŜƳŜƴǘ ŞǘŞ ǎƛƎƴŞ ǇŀǊ 
les chefs d'État de l'ensemble des onze États membres lors du sommet qui s'est tenu à Lusaka en 
décembre 2010**. 
 
Dans la mesure où l'IRRN est concernée, toutes les décisions sont débattues au sein d'un Comité 
directeur constitué de représentants du secteur minier des gouvernements des onze États 
membres, qui se réunissent deux fois par an. Le Comité directeur formule des recommandations 
qui doivent ensuite être entérinées par le Comité interministériel régional (CIMR) ou par les chefs 
d'État lors de sommets spéciaux. 

Les 6 outils de l'IRRN 

  
*https://icglr.org/IMG/pdf/Pact_on_Security_Stability_and_Development_in_the_Great_Lakes_Region_14_15_Decem
ber_2006-2.pdf 
**Consultable à l'adresse https://icglr.org/spip.php?article89 

 



 16 

L'intégration du devoir de diligence dans les cadres juridiques nationaux et 
les initiatives existantes  

 
La sous-section qui suit décrit la deǳȄƛŝƳŜ ǇƘŀǎŜ ŘŜ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜΣ ǉǳƛ ǎϥŜǎǘ ŘŞǊƻǳƭŞŜ ŘϥŀǾǊƛƭ нлмм Ł 
avril 2012. Tandis que le système iTSCi continuait de s'étendre au Katanga et au Rwanda, dont tous les 
sites miniers ont été répertoriés et évalués, des missions d'enquête pluripartites ont agréé des sites 
miniers au Nord-Kivu et au Sud-YƛǾǳΦ /ŜǘǘŜ ǇƘŀǎŜ ŘŜ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ǎϥŜǎǘ ŎŀǊŀŎǘŞǊƛǎŞŜ ǇŀǊ ǳƴŜ ŀǇǇǊƻŎƘŜ 
parcellaire pendant laquelle le devoir de diligence a été exercé par les différents acteurs de manière 
fragmentaire. 
 
En février 2012, le gƻǳǾŜǊƴŜƳŜƴǘ ŎƻƴƎƻƭŀƛǎ ŀ ŞǘŞ ƭŜ ǇǊŜƳƛŜǊ Ł ƳŜǘǘǊŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ƭΩLwwb au niveau 
national en signant un arrêté ministériel instaurant le mécanisme régional de certification (MRC) de la 
CIRGL en RDC. Un mois plus tard, le mécanisme régional de certification a également été incorporé à la 
législation rwandaise. Suite à l'harmonisation des critères de la CIRGL avec le Guide OCDE, l'adoption du 
MRC s'est traduite par l'alignement intégral des exigences de certification liées à des conflits dans le 
cadre juridique national de la RDC et du Rwanda sur les préconisations afférentes au devoir de diligence 
formulées par les acteurs amont conformément aux normes internationales. La RDC est allée plus loin 
en prenant un arrêté qui sanctionne le non-respect du Guide OCDE par les exportateurs en leur retirant 
leur licence de négoce. L'exercice du devoir de diligence par les acteurs amont de la chaîne 
ŘϥŀǇǇǊƻǾƛǎƛƻƴƴŜƳŜƴǘ Ŝǎǘ ŀƛƴǎƛ ŘŜǾŜƴǳ ǳƴ ŦŀŎǘŜǳǊ Ƙŀōƛƭƛǘŀƴǘ ǇƻǳǊ ƭŜ ǎǳŎŎŝǎ ŘŜ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Řǳ aw/ 
de la CIRGL. 
 
Cette période a également été marquée par le début de l'implication des acteurs aval dans l'exercice du 
devoir de diligence en amont, comme le préconise le Guide OCDE, au travers de programmes 
d'approvisionnement tels que Making Africa Work et Solutions for Hope ainsi que de la création de 
l'Alliance public-privé pour le commerce responsable de minéraux. 

 

Evolutions  en RDC 

 
Suite aux perturbations du commerce entraînées par l'interdiction présidentielle, le gouvernement de la 
w5/ ǎΩŜǎǘ ŜŦŦƻǊŎŞ ŘŜ ǊŞŦƻǊƳŜǊ ƭŜ ǎŜŎǘŜǳǊ ƳƛƴƛŜǊ des 3T afin de répondre à la demande nouvelle de 
minerais sans conflit imposée par le marché du fait de la contrainte réglementaire. Parallèlement, il a 
tâché de se conformer aux nouvelles normes internationales relatives aux approvisionnements 
responsables élaborées conjointement avec l'OCDE dans le cadre de la coopération instaurée par la 
CIRGL. Avant que ne soit levée l'interdiction présidentielle de toutes activités minières décidée en mars 
2010, il a été demandé à l'ensemble des parties prenantes du secteur minier de signer un Acte 
d'engagement par lequel elles promettaient de contribuer aux efforts de formalisation et de traçabilité, 
ŀƛƴǎƛ ǉǳΩ ŀǳȄ ƛƴƛǘƛŀǘƛǾŜǎ ŘŜ ŎŜǊǘƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ƭŀƴŎŞŜǎ ǇŀǊ ƭŜ ƎƻǳǾŜǊƴŜƳŜƴǘ ŎƻƴƎƻƭŀƛǎΣ Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘŞŦƛƴƛ ǇŀǊ 
la Conférence internationale sur la région des Grands Lacs (CIRGL)15. Outre ces Actes d'engagement, le 
ministère national des mines a appelé à la création, au niveau provincial, de Commissions de suivi des 
activités minières incluant les signataires de ces Actes. 
 
Le 18 avril 2011, le ministère national des mines a approuvé le référentiel de validation des sites miniers, 
première étape vers les efforts de certification. En principe, les missions et les rapports de validation 
auraient pu fournir des informations utiles aux entreprises amont qui évaluent leurs risques aux fins 

                                                 
15

 Les signataires comprennent des représentants du gouvernement (ministère des mines, gouverneurs 
provinciaux, SAESSCAM, CEEC, administration des mines, cadastre minier), des membres de la société civile et 
des acteurs économiques (artisans mineurs, coopératives, négociants, comptoirs, transporteurs). 
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d'exercer leur devoir de diligence. Une première mission de validation pluripartite16 a eu lieu en juin-
juillet 2011, visant les mines situées autour du centre de négoce de Mugogo, puis une deuxième en août 
2011, visant les mines autour du centre de Rubaya. Suite à ces missions de validation, 19 sites ont été 
déclarés « verts », ce qui signifie que les activités minières y ont été autorisées et que les minerais 
peuvent en être vendus17. Les conclusions des équipes de validation sont valables six mois à compter de 
la date de signature de l'arrêté ministériel les avalisant. Toutefois le fait que l'arrêté ministériel n'ait été 
signé que le 23 mars 201218 ς soit plus de sept mois après que les missions ont eu lieu ς a sapé la 
ŎǊŞŘƛōƛƭƛǘŞ Řǳ ǇǊƻŎŜǎǎǳǎΣ Ŝǳ ŞƎŀǊŘ Ł ƭΩƛƴǎǘŀōƛƭƛǘŞ ŎƘǊƻƴƛǉǳŜ ŘŜ ƭŀ ǊŞƎƛƻƴΣ Ŝǘ ŀ ŀƳǇƭŜƳŜƴǘ ŘƛǎǎǳŀŘŞ ƭŜǎ 
entreprises amont d'exploiter les rapports des missions de validation en vue d'évaluer leurs risques. 

 

 
Le 6 septembre 2011, le gouvernement de la RDC a publié une note circulaire imposant à toutes les 
entreprises d'exercer leur devoir de diligence conformément au Guide OCDE et aux lignes directrices sur 
le devoir de diligence préconisées par le GdE des Nations-Unies. Alors que le document stipule que, dans 
les 45 jours de la publication de cette note circulaire, une mission vérifiera si les acteurs économiques 
appliquent les recommandations, le gouvernement de la RDC a toutefois indiqué au GdE qu'il devra faire 
appel à une assistance technique pour déterminer si les acteurs économiques ont entamé le processus 
permettant de respecter cette nouvelle exigence. 
 

PÒÅÍÉîÒÅÓ ïÔÁÐÅÓ ÄÅ ÌÁ ÍÉÓÅ ÅÎ ĞÕÖÒÅ ÄÕ ÃÁÄÒÅ ÄÅ ÌÁ #)2', ÄÁÎÓ ÌÅÓ ÐÁÙÓ ÄÅ ÌÁ #)2', 

Le Comité directeur de la CIRGL s'est réuni pour la 5ème fois du 7 au 9 novembre 2011, à Bujumbura. 
L'Outil н ŘŜ ƭΩLwwb ς Harmonisation des législations ς ǎΩŜǎǘ ŎƻƴǎƛŘŞǊŀōƭŜƳŜƴǘ ŀƳŞƭƛƻǊŞ ƎǊŃŎŜ Ł ƭϥŀŘƻǇǘƛƻƴ 
d'une législation type intitulée « Loi relative à la prévention et à la suppression de l'exploitation illégale 
de minerais dans la région des Grands Lacs » (également appelée « loi modèle ») parfaitement 
harmonisée avec le Guide OCDE19Φ /ƻƴŎŜǊƴŀƴǘ ƭϥƻǳǘƛƭ aw/ ŘŜ ƭΩLwwbΣ ŘŜǎ ǇǊƻƎǊŝǎ ŎƻƴǎƛŘŞǊŀōƭŜǎ ƻƴǘ ŞǘŞ 
accomplis grâce à l'adoption officielle du Manuel de certification. 
 

                                                 
16

 Participent aux missions des représentants de l'administration des mines, de la SAESSCAM, de la police des 
mines, du Cabinet du Ministre provincial des mines, de la MONUSCO, du secteur privé et de la société civile. 

17
 Suite à ses observations, l'équipe de validation intervenue dans les territoires de Kabare, Mwenga et Walungu 
(Sud-Kivu) a classé huit sites en « vert », dix sites en « jaune » et cinq sites en « rouge ». L'équipe de validation 
intervenue dans le territoire de Masisi (Nord-Kivu) a estimé que onze sites répondaient aux critères de 
classification en « vert », tandis que dix sites devaient être classés en « jaune » et quatre sites en « rouge ». 

18
 Cf. Arrêté ministériel 0189/CAB.MIN/MINES/01/2012. 

19
 !ǘŜƭƛŜǊ ǘŜŎƘƴƛǉǳŜ ŘŜ ƭŀ /LwD[ ǎǳǊ ƭϥƘŀǊƳƻƴƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ƭŞƎƛǎƭŀǘƛƻƴǎ ǊŜƭŀǘƛǾŜǎ Ł ƭΩLwwbΣ нр Ŝǘ нс juin 2012, Kampala, 
Rapport final. 

Encadré 4. Les Centres de Négoce 

Il était initialement prévu que les sites miniers soient agréés dans le contexte du projet Centres 
de négoce, qui a été lancé en 2009 et exécuté conjointement par le gouvernement congolais et la 
Mission des Nations-Unies pour la stabilisation de la RDC (MONUSCO). Ce projet vise à mettre en 
place des centres de négoce minier dans lesquels les minerais sont vendus, achetés, analysés et 
imposés, tandis que les procédures de traçabilité sont appliquées correctement. Un itinéraire fixe 
de transport (par voie aérienne ou terrestre) relierait ces centres de négoce à des plateformes 
régionales telles que Bukavu ou Goma. La MONUSCO est chargée, entre autres, de remettre en 
état les routes conduisant aux centres de négoce et de former la police des mines. À la date de ce 
rapport, tous les centres planifiés sont construits, sauf celui d'Itebero. Cela étant, aucun n'est 
opérationnel à ce jour. 
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[ŀ w5/ ŀ ŞǘŞ ƭŀ ǇǊŜƳƛŝǊŜ Ł ƳŜǘǘǊŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ƭΩLwwb ŀǳ ƴƛǾŜŀǳ ƴŀǘƛƻƴŀƭ Ŝƴ ǎƛƎƴŀƴǘ ǳƴ ŀǊǊşǘŞ ƳƛƴƛǎǘŞǊƛŜƭ 
instituant le mécanisme régional de certification de la CIRGL sur le territoire, le 29 février 201220. Aux 
termes de cet Arrêté, tout acteur intervenant dans la chaîne de contrôle en RDC est tenu d'adopter les 
critères du mécanisme régional de certification de la CIRGL, conformes aux critères de l'OCDE, et de les 
respecter. Dans la droite ligne du Guide OCDE, l'article 8 de l'Arrêté ministériel impose aux acteurs 
économiques d'exercer leur devoir de diligence pour s'assurer qu'ils ne contribuent pas à porter atteinte 
aux droits humains ni n'alimentent des conflits en RDC. Le même article stipule également que chaque 
acteur est tenu d'incorporer à son système de gestion les normes définies par le Guide OCDE. L'article 9 
stipule que des audits des exportateurs seront réalisés par des tiers conformément aux critères et aux 
procédures établis par le Manuel de certification de la CIRGL et par les Annexes I, II et III du Guide OCDE. 
[ΩŀŘŞǉǳŀǘƛƻƴ ŜƴǘǊŜ ƭŜǎ ŀǳŘƛǘǎ ŘŜ ƭŀ /LwD[ Ŝǘ ƭŜǎ ŜȄƛƎŜƴŎŜǎ ŘŜ ƭϥh/59 Şǘŀƴǘ ƎŀǊŀƴǘƛŜΣ ŎŜǎ ŀǳŘƛǘǎ ŦƻǳǊƴƛǊƻƴǘ 
aux acteurs en amont de la chaîne d'approvisionnement une bonne base pour effectuer leurs propres 
évaluations des risques sur le terrain, comme exposé à l'étape 2 du Guide. 
Un mois plus tard, le MRC a été adopté au Rwanda par Règlement MINIRENA21 n° 02/2012 du 28 mars 
2012. Bien que ce règlement ne fasse pas explicitement référence au Guide OCDE, les normes à 
appliquer en situation de conflit sont indirectement intégrées au texte, à la faveur du processus 
d'harmonisation avec le programme de certification CIRGL.  [Ŝǎ Ŏƛƴǉ ŞǘŀǇŜǎ Řǳ ŎŀŘǊŜ ŘΩŜȄŜǊŎƛŎŜ Řǳ 
devoir de diligence, ainsi que les normes à appliquer en situation de conflit telles que définies par 
l'annexe II du Guide OCDE, ont été intégrées aux ŎǊƛǘŝǊŜǎ ƎǳƛŘŀƴǘ ƭΩŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ Řǳ wŀǇǇƻǊǘ ŘΩƛƴǎǇŜŎǘƛƻƴ 
des Mines (reproduit en annexe) à des fins de certification. 
 
L'Ouganda a préparé un projet de révision de sa loi minière de 2011 incluant les préconisations de la 
CIRGL. Le texte de cette révision doit toutefois être remanié, de sorte que le projet n'a pas encore été 
publié. De même, le Burundi procède actuellement à la révision de son Code minier. Il est vraisemblable 
que les éléments de la loi modèle de la CIRGL seront intégrés à la version définitive, prévue pour fin 
2012. Fin juin 2012, l'agence allemande de coopération GIZ a organisé un atelier sur l'harmonisation des 
législations à Kampala ; les représentants de dix pays de la CIRGL ont pu y partager leurs expériences et 
bonnes pratiques et débattre des difficultés rencontrées. 
 
Lors d'entretiens avec l'équipe, des fonctionnaires des mines du ministère burundais de l'énergie et des 
mines, des fonctionnaires du Secrétariat de la CIRGL basés à Bujumbura ainsi que des représentants 
ŘϥŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ ǇŀǊǘƛŎƛǇŀƴǘ Ł ƭŀ ǇƘŀǎŜ ǇƛƭƻǘŜ ŘŜ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Řǳ DǳƛŘŜ h/59 ƻƴǘ ƛƴŘƛǉǳŞ ǉǳŜ ƭŀ 
contrebande de minéraux congolais via le Burundi constitue un problème persistant qu'il importe de 
résoudre. Par ailleurs, le traitement de problèmes de longue date, tels que le travail des enfants et la 
médiocrité des normes d'hygiène et de sécurité pour les mineurs, reste en suspens. 
 
Au premier semestre 2012, le gouvernement burundais a adopté des dispositions visant à se conformer 
aux principales initiatives internationales pour le développement de chaînes d'approvisionnement de 
ƳƛƴŜǊŀƛǎ о¢ ǎŀƴǎ ŎƻƴŦƭƛǘ Ŝǘ ǘǊŀƴǎǇŀǊŜƴǘŜǎΦ ¦ƴ ƴƻǳǾŜŀǳ /ƻŘŜ ƳƛƴƛŜǊ ŀ ŞǘŞ ǊŞŘƛƎŞ Ŝǘ ǎƻǳƳƛǎ Ł ƭΩŜȄŀƳŜƴ Řǳ 
Conseil des ministres22. Une fois approuvé par le Conseil, il sera présenté à l'Assemblée nationale puis au 
Sénat. À la date où nous écrivons, les fonctionnaires burundais des mines ont confirmé que le nouveau 
Code minier serait officiellement adopté d'ici fin 2012. 
 
Le nƻǳǾŜŀǳ /ƻŘŜ ǎŜǊŀ ƘŀǊƳƻƴƛǎŞ ŀǾŜŎ ƭΩLwwb Ŝǘ ƛƴŎƻǊǇƻǊŜǊŀ Ł ƭŀ ƭŞƎƛǎƭŀǘƛƻƴ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜ ƭŜǎ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛƻƴǎ ŘŜ 
la loi modèle de la CIRGL relative à l'intégration du mécanisme régional de certification. Bien que le 
Burundi ne soit pas encore prêt à émettre des certificats CIRGL, les fonctionnaires des mines 

                                                 
20

 Arrêté miƴƛǎǘŞǊƛŜƭ ǇƻǊǘŀƴǘ ǎǳǊ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Řǳ ƳŞŎŀƴƛǎƳŜ ǊŞƎƛƻƴŀƭ ŘŜ ŎŜǊǘƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ /ƻƴŦŞǊŜƴŎŜ 
internationale de la région des Grands Lacs, 29 février 2012. 

21
 Le sigle MINIRENA désigne le ministère des ressources naturelles. 

22
 Entretien d'IPIS avec la Direction mines et carrières, septembre 2012. 
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considèrent que l'harmonisation constitue une avancée essentielle car elle montre que le Burundi est 
ŘŞǘŜǊƳƛƴŞ Ł ƳŜǘǘǊŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ǳƴ ŎŀŘǊŜ ŘΩŜȄŜǊŎƛŎŜ ǊŞƎƛƻƴŀƭΦ 
 
Les autorités burundaises collaborent avec l'iTSCi pour lancer l'étiquetage dès que possible. La signature 
du protocole d'accord entre l'iTSCi et le gouvernement burundais en novembre 2011 a été suivie de 
réunions fructueuses en août 2012, mais le niveau de production limité et le manque de donations ont 
empêché de développer le programme plus avant.  
 
Trente sites miniers ont déjà été identifiés en vue de l'étiquetage, et on procède actuellement au 
recrutement d'une équipe de quinze personnes qui interviendront sur le terrain en qualité d'agents 
d'iTSCi/PACT pour étiqueter les sacs. Leur bureau sera situé à Ngonzi, dans le nord du Burundi. Les 
principaux exportateurs de 3T du pays (dix-huit entreprises en tout) ont manifesté leur vif intérêt pour 
adhérer à l'iTSCi23, à condition que soit trouvé le financement de départ. 
 
Autre changement à signaler dans ce contexte : la restructuration significative intervenue dans le 
secteur minier burundais. En effet, la Banque mondiale a puissamment contribué à façonner le paysage 
minier burundais actuel en parrainant un projet destiné à favoriser la formalisation progressive du 
secteur minier artisanal sur la période 2006-2010. Les creuseurs ont été encouragés à se regrouper en 
ŎƻƻǇŞǊŀǘƛǾŜǎ ƻǳ Ŝƴ ǎȅƴŘƛŎŀǘǎΦ /ƘŀŎǳƴ ŘŜ ŎŜǎ ǎȅƴŘƛŎŀǘǎ ǎΩŜǎǘ Ǿǳ ŘŞƭƛǾǊŜǊ ǳƴ ǇŜǊƳƛǎ ŘΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ ǎǳr un 
territoire minier spécifique. Ces structures sont également chargées d'organiser le travail sur le site ainsi 
ǉǳŜ ŘŜ ƎŀǊŀƴǘƛǊ Ł ŎƘŀǉǳŜ ƳƛƴŜǳǊ ƭΩƻōǘŜƴǘƛƻƴ ŘŜ ŘƻŎǳƳŜƴǘǎ ƻŦŦƛŎƛŜƭǎ ǘŜƭǎ ǉǳŜ ƭŀ ŎŀǊǘŜ ŘŜ ŎǊŜǳǎŜǳǊΦ 
 

Développement de nouveaux modèles d 'approv isionnement ɀ Projet 
« Solutions for Hope  » et projet «  KEMET ɀ Partenariat pour un développement 
social et économique durable  » 

 
Alors que les exportateurs des provinces du Kivu continuaient de se battre pour l'accès au marché de 
leurs minerais, la province du Katanga a vu se développer un nouveau modèle d'approvisionnement. En 
juillet 2011, Motorola Solutions et le fabricant de condensateurs au tantale AVX Corporation ont lancé 
Solutions for Hope (SfH) pour s'approvisionner en tantale sans conflit en RDC ; pour ce faire, ils 
s'appuient sur une filière fermée de la mine jusqu'à l'utilisateur final, comprenant une série de 
fournisseurs triés sur le volet24. Cette filière traite les minerais fondus par F&X sur son site de la province 
du Guangdong, en Chine, qui proviennent de trois mines au nord du Katanga (Mai Baridi, Kisengo et 
Luba) dont les droits de concession sont détenus par Mining Mineral Resources (MMR). 
 
Dans ces trois mines, les artisans mineurs et les négociants ont adhéré à la Coopérative des artisanaux 
miniers du Congo (CDMC) ς la plus grande coopérative de la province ς qui depuis avril 2011 joue un 
rôle majeur en matière de sensibilisation au devoir de diligence pour un approvisionnement responsable 
de minerais25. La traçabilité des minerais depuis le site minier en RDC jusqu'au fondeur en Chine est 
assurée par le système de traçabilité iTSCi. 

 

 

 

                                                 
23

 Ibid. 
24

 άSolutions for Hopeέ Project Offers Solutions and Brings Hope to the People of the DRC (http://solutions-
network.org/site-solutionsforhope/). 

25
 Entretien d'IPIS avec la SAESSCAM à Lubumbashi, août 2012. 
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Graphique 1. Solutions for Hope ς ŎƘŀƞƴŜ ŘΩŀǇǇǊƻǾƛǎƛƻƴƴŜƳŜƴǘ 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 

Source : Site Internet de Solutions for Hope. 

Avant l'exportation, AVX Corporation acquiert les minerais en les achetant à un prix correspondant au 
cours du marché mondial (à savoir le cours non-officiel Metal Page)26, ce qui permet de conserver dans 
la région une valeur ajoutée supérieure. Ce point a toutefois soulevé des inquiétudes suite à un audit 
réalisé par un auditeur indépendant en février 201227. En effet, même si AVX paie à MMR le prix du 
ƳŀǊŎƘŞΣ ƭŜǎ ǎǘǊǳŎǘǳǊŜǎ ŘŜ ǇǊƛȄ ŘŜ aaw Ŝǘ ŘŜ ƭŀ /5a/ ǎƻƴǘ ǘŜƭƭŜǎ ǉǳΩŜƭƭŜǎ ƴŜ ǇŀǊŀƛǎǎŜƴǘ Ǉŀǎ ƎŀǊŀƴǘƛǊ ǉǳŜ 
les creuseurs ont la possibilité de négocier ces prix avec les acheteurs de la coopérative. MMR et la 
CDMC sont donc invités à dialoguer plus avant avec les creuseurs et à faire preuve de davantage de 
transparence afin de permettre des discussions et des négociations ouvertes. À cette fin, l'équipe a 
ŜƴƎŀƎŞ ǳƴŜ ƴƻǳǾŜƭƭŜ ǇƘŀǎŜ ŘŜ Ŏƻƴǎǳƭǘŀǘƛƻƴ ŀǾŜŎ aawΣ ǉǳƛ ŀ ǊŀǇǇŜƭŞ ǉǳΩŜƴ w5/Σ ƭŜ ǇǊƛȄ ŘŜǎ ƳƛƴŜǊŀƛǎ Ŝǎǘ 
régulé au niveau gouvernemental, en application de nouvelles directives fixant depuis octobre 201228 un 
prix minimal pour tout achat sur place.  En conséquence, les prix que MMR pratique actuellement sur 
ses sites sont fixés ǇŀǊ ƭΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ Ŝƴ ŎƻƴŎŜǊǘŀǘƛƻƴ avec de nombreuses parties prenantes, et prennent 
en compte le prix minimal officiel. 
 
Le projet pilote Solutioƴǎ ŦƻǊ IƻǇŜ ό{ŦIύ ƴŜ Ƴƻōƛƭƛǎŀƛǘ Ł ƭΩƻǊƛƎƛƴŜ ǉǳŜ Ŏƛƴǉ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎΦ 5ŜǇǳƛǎΣ ƭŜ ƴƻƳōǊŜ 
d'adhérents a sensiblement augmenté. À ce jour, un deuxième fondeur ς la société américaine Global 
Advanced Metals ς et sept autres utilisateurs finaux se sont joints au projet, portant le nombre 
d'entreprises participantes à treize29. Pendant la première année du projet, AVX a expédié en tout sept 
lots représentant 114 826 kg de minerai de tantale30, ce qui couvre environ 10 % de ses besoins annuels. 
AVX et MMR ont désormais négocié un contrat à long terme prévoyant des expéditions mensuelles. 
 

                                                 
26

 Metal Page n'est pas un prix officiel, mais plutôt la meilleure évaluation de prix actuels faite par le journal lui-
même. 

27
 Mthembu-Salter G., The 'conflict-free' status of minerals from Mai-Baridi and Luba, and the due diligence of 
MMR and CDMC: a follow-up evaluation, Phuzumoya Consulting, février 2012, p. 3. 

28
 Note circulaire n° 10.7/097/CABMIN/AGRIPEL/KAT/2012 du 27 octobre 2012. 

29
 Ces participants sont : AVX, Coopérative des artisanaux miniers du Congo (CDMC), 

 F&X, Flextronics, Foxconn, Global Advanced Mining (GAM), HP, Intel, Mining Minerals Resources (MMR), 
Motorola Mobility, Motorola Solutions, Nokia et Research In Motion (RIM). 

30
 Données d'octobre 2012 ; il convient d'observer qu'il est fait état du poids brut du minerai métallique et non du 
pentoxyde de tantale T025. 
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Des auditeurs externes indépendants ont audité l'ensemble de la chaîne d'approvisionnement de SfH. 
S'agissant des fournisseurs amont, les processus d'exercice du devoir de diligence mis en place par MMR 
et la CDMC ont fait l'objet d'une évaluation approfondie en juillet 2011 et en février 201231. 
 
Les pièces justificatives jointes aux documents d'audit laissent penser que la production minière dont 
ƭΩŞǘƛǉǳŜǘŀƎŜ Şǘŀōƭƛǘ ƭΩƻǊƛƎƛƴŜ Ł aŀƛ .ŀǊidi, Kisengo et Luba provient effectivement de ces mines, car il y a 
très peu de risques que des matériaux provenant de l'extérieur contaminent la chaîne 
d'approvisionnement avant l'étiquetage. S'agissant de liens avec des groupes armés ou intervenant dans 
le conflit, aucun élément ne permet de penser que de tels groupes profitent directement ou 
indirectement du commerce de minerais dans ces mines de MMR et la CDMC. Concernant Mai Baridi et 
Luba, le constat global pour 2011 est qu'elles ont satisfait aux critères de mines sans conflit32. 
 
Début 2012, KEMET ς ƭΩǳƴ ŘŜǎ ǇǊƛƴŎƛǇŀǳȄ ǳǘƛƭƛǎŀǘŜǳǊǎ ƳƻƴŘƛŀǳȄ ŘŜ ǘŀƴǘŀƭŜ ς ŀ ƭŀƴŎŞ ǳƴ Ǉƭŀƴ ŘΩŀŎǘƛƻƴ 
global pour que ses approvisionnements en minerai de tantale proviennent exclusivement de la 
province du Katanga (épargnée par les conflits), en RDC, et soient livrés à des fondeurs certifiés CFS les 
traitant au sein d'une filière fermée. Le projet Partenariat pour un développement social et économique 
durable constitue une chaîne d'approvisionnement intégrée verticalement pour la fabrication de 
condensateurs au tantale. La société KEMET s'est engagée à cesser toutes affaires avec un fournisseur 
qui ne serait pas en mesure de prouver qu'aucun matériau contribuant à alimenter un conflit 
ƴΩƛƴǘŜǊǾƛŜƴǘ Řŀƴǎ ǎŀ ŎƘŀƞƴŜ ŘϥŀǇǇǊƻǾƛǎƛƻƴƴŜment. En outre, le projet Partenariat pour un 
développement social et économique durable inclut un investissement socialement responsable de 
1,5 million USD sur une période de deux ans pour développer et améliorer les infrastructures locales, 
avec notamment la construction d'écoles et de cliniques et le percement de puits d'eau potable autour 
de Kisengo. 

 

                                                 
31

 Mthembu-Salter G., The άconflict-freeέ status of minerals from Mai-Baridi and Luba, and the due diligence of 
MMR and CDMC: an evaluation. Executive Summary, juillet 2011. Mthembu-Salter G., The άconflict-freeέ status 
of minerals from Mai-Baridi and Luba, and the due diligence of MMR and CDMC: a follow-up evaluation, 
Phuzumoya Consulting, février 2012, p. 3. 

32
 Ibid. 
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Graphique 2. KEMET ς Partenariat pour un développement social et économique durable 

 
 

La création de l 'Alliance public -privé pour le commerce responsab le de minéraux (APP)  

En novembre 2011, l'Agence américaine de développement international (USAID) et une coalition de 
partenaires du secteur privé et de la société civile ont lancé à Washington l'Alliance public-privé pour le 
commerce responsable de minéraux (APP). L'APP s'inscrit dans un ensemble plus vaste de politiques et 
de programmes d'aide américains visant à rompre le lien entre le commerce illicite de minerais et les 
ŀǘǘŜƛƴǘŜǎ ŀǳȄ ŘǊƻƛǘǎ ŘŜ ƭΩƘƻƳƳŜ33. 
 
L'APP est une plateforme d'informations qui permet à divers acteurs de coopérer pour soutenir la 
transition qui fera de la RDC un pays sans conflit produisant et exportant des minerais. .ƛŜƴ ǉǳΩŀǾŀƴǘ 
tout une plateforme permettant de communiquer, d'échanger et de s'épauler mutuellement, elle donne 
à ses participants les moyens de maximiser le rapport entre temps investi, ressources mobilisées et 
impact observé. Elle rassemble les moyens financiers et techniques de parties prenantes des secteurs 
public et privé ainsi que des organismes à but non lucratif, et appuie le développement des mécanismes 
d'approvisionnement sans conflit existants. 

                                                 
33

 U.S. Department of State to Launch Public-Private Alliance for Responsible Minerals Trade, 9 novembre 2011 
(http://www .state.gov/r/pa/prs/ps/2011/11/176883.htm). 
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[Ŝ 5ŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘ Řϥ;ǘŀǘ Ŝǘ ƭΩ¦{!L5 ƻƴǘ ŀƭƭƻǳŞ ŜƴǾƛǊƻƴ оΣн millions USD à l'APP en vue de soutenir ses 
dispositifs de certification et de traçabilité34Φ " ƭΩƘŜǳǊŜ ƻǴ ƴƻǳǎ ŞŎrivons, 30 entreprises, associations 
professionnelles et autres organisations font partie de l'APP. 
 
Début 2012, une délégation de l'APP a entrepris une mission sur le terrain dans la région des Grands 
Lacs pendant laquelle elle a rendu visite aux parties prenantes du Katanga, des Kivus et du Rwanda. Le 
but de cette mission était d'évaluer les évolutions de la traçabilité dans les chaînes d'approvisionnement 
de minerais provenant des zones de conflit et de définir les mesures à prendre pour aller plus loin. 
 
Dans le rapport qu'elle a publié, l'équipe de l'APP qui a effectué ces visites recense les enseignements 
qui en ont été tirés ainsi que les lacunes/difficultés auxquelles il importe de remédier. Elle a notamment 
fait état de la nécessité de parvenir à des coûts de traçabilité moins élevés au Katanga, et d'améliorer 
tant l'accès aux données que leur fiabilité. Ce rapport évoque la possibilité de consolider les initiatives 
au Sud-Kivu en mettant en place une filière fermée sur l'axe Nyabibwe-Bukavu, projet dont les Pays-Bas 
se chargent via l'Initiative étain sans conflit, parrainée par les Néerlandais, à partir de la mine de Kalimbi. 
Au début de cette année, l'APP a lancé un appel à propositions de projets ς lesquelles devaient être 
soumises au plus tard en juin 2012 ς en vue d'améliorer la gouvernance et d'encourager la transparence 
dans le secteur minier. 

 

Progrès réalisés en matière de devoir de diligence et exploitation des 
synergies potentielles et des possibilités de coordination entre les initiatives 
existantes dans la RGL 

 
La sous-ǎŜŎǘƛƻƴ ǎǳƛǾŀƴǘŜ ŘŞŎǊƛǘ ƭŀ ǘǊƻƛǎƛŝƳŜ ǇƘŀǎŜ ŘŜ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜΣ ǉǳƛ Ŝǎǘ ŜƴŎƻǊŜ Ŝƴ ŎƻǳǊǎΦ tŜƴŘŀƴǘ 
cette phase, le gouvernement congolais a pris une série de mesures pour promouvoir l'exercice du 
devoir de diligence. On soulignera en particulier que le ministère des mines congolais a ordonné aux 
autorités locales compétentes de suspendre les activités de trois exportateurs pour infraction à la note 
circulaire relative au devoir de diligence. Outre l'application de la réglementation existante relative au 
devoir de diligence, les autorités de la RDC ont continué de chercher des solutions pour que le négoce 
des minerais puisse reprendre dans les provinces du Kivu. Elles ont pris des mesures visant à faciliter les 
exportations à partir de la province enclavée du Maniema, épargnée par les conflits. En outre, un fonds 
ŘŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŀ ŞǘŞ ŎǊŞŞ Ł ƭΩƛƴǘŜƴǘƛƻƴ Řǳ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜ ǊƛŎƘŜ Ŝƴ ƳƛƴŜǊŀƛǎ ŘŜ ²ŀƭƛƪŀƭŜΣ ŀǳ bƻǊŘ-Kivu, et 
les possibilités d'y organiser une mission de validation ont été explorées. 
 
/ŜǘǘŜ ǇƘŀǎŜ ŘŜ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Ŝǎǘ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ƳŀǊǉǳŞŜ ǇŀǊ ƭŜǎ ŀŎǘƛƻƴǎ ŘŜ ŘƻƴŀǘŜǳǊǎ Ǿƛǎŀƴǘ Ł ǎƻǳǘŜƴƛǊ 
toute démarche de nature à favoriser l'accès aux marchés pour les approvisionnements responsables de 
minerais et à briser l'embargo de fait auxquels les Kivus étaient confrontés depuis plus d'un an. Dans 
ŎŜǘǘŜ ƻǇǘƛǉǳŜΣ ƭΩ¦{!L5 ŀ ŦƛƴŀƴŎŞ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ ŘŜ ŎƻƳƛǘŞǎ ŘŜ ǎǳǊǾŜƛƭƭŀƴŎŜ Ŝǘ ŀƴǘƛŎƻǊǊǳǇǘƛƻƴ Řŀƴǎ ƭŜǎ 
Kivus. Le ministère néerlandais des Affaires étrangères a joué un rôle crucial en parrainant et en 
coordonnant la mise en place de l'Initiative étain sans conflit (également soutenue par les apports 
financiers de parties prenantes en amont) grâce à laquelle, pour la première fois depuis 18 mois, des 
approvisionnements responsables en étain provenant de la province du Sud-Kivu, en RDC, ont bénéficié 
ŘŜ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ ŘΩŀŎŎŝǎ ŎƻƴŎǳǊǊŜƴǘƛŜƭƭŜǎ ŀǳ ƳŀǊŎƘŞΦ  
 
Au cours de cette période, les programmes d'approvisionnement et les initiatives sectorielles ont 
commencé à se consolider. Le projet iTSCi couvre 100 % de la production de minerais 3T rwandais et 
katangais. On estime que près de 18 000 tonnes de minerais étiquetés ont quitté la région depuis le 
début du projet. Par ailleurs, plusieurs des outils de l'Initiative régionale de lutte contre l'exploitation 

                                                 
34

 Ibid. 
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illégale des ressources naturelles sont progressivement mis en place. Plusieurs réunions sont consacrées 
aux possibilités de synergies et de coordination entre les initiatives dans la RGL. 

Mesures prises par le gouvernement de la RDC pour faire appliquer la régle mentation 
relative au devoir de diligence et redémarrer le négoce dans les provinces du Kivu  

Après avoir publié la note circulaire imposant de se conformer au Guide et promulgué l'arrêté stipulant 
ƭΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŀǳ ƴƛǾŜŀǳ ƴŀǘƛƻƴŀƭ Řǳ ŎŀŘǊŜ ŘŜ ƭŀ /LwD[35, le gouvernement de la RDC a poursuivi ses 
ŜŦŦƻǊǘǎ Ŝƴ Ƴŀƛ нлмн Ŝƴ ǎǳǎǇŜƴŘŀƴǘ ƭΩŀŎǘƛǾƛǘŞ ŘŜ ŘŜǳȄ ŎƻƳǇǘƻƛǊǎ ŎƘƛƴƻƛǎΣ /aa όŎƻƴƴǳŜ ǇǊŞŎŞŘŜƳƳŜƴǘ 
sous le nom de TTT Mining) et Huaying. Ces deux comptoirs ont leur siège à Goma, au Nord-Kivu, mais 
mènent également des opérations au Sud-Kivu. On les a suspectés de s'être approvisionnés en 
cassitérite à Bisie, la plus grande mine de minerai d'étain de l'est de la RDC, à une époque où elle était 
sous contrôle d'unités militaires des FARDC. 
 
Dans son rapport final de 2011, le GdE des Nations Unies avait déjà pointé du doigt ces deux comptoirs, 
affirmant qu'ils avaient vendu leurs matériaux non étiquetés à des fondeurs, des affineurs et des 
sociétés de négoce basés en Chine, pays qui n'exige pas de justifier du devoir de diligence. Le GdE des 
Nations Unies inférait ainsi que ces comptoirs ne respectaient pas le Guide OCDE36, et indiquait disposer 
ŘϥŞƭŞƳŜƴǘǎ ǇǊƻǳǾŀƴǘ ǉǳΩƛƭǎ ŀǾŀƛŜƴǘ ǇǊƻŎŞŘŞ Ł ŘŜǎ ŀŎƘŀǘǎ ŀȅŀƴǘ ǇŜǊƳƛǎ ŘŜ ŦƛƴŀƴŎŜǊ ŘŜǎ ƎǊƻǳǇŜǎ ŀǊƳŞǎ Ŝǘ 
des réseaux criminels au sein des FARDC37. Le 15 mai 2012, le ministère national des mines congolais a 
fait siennes les constatations du GdE des Nations Unies et a suspendu les activités de Huaying et de 
CMM (ex-TTT Mining) pour infraction à la note circulaire relative au devoir de diligence38. Bien qu'il 
s'agisse d'une mesure administrative, la note circulaire est contraignante en ce sens qu'elle prévoit des 
sanctions à l'encontre des entreprises minières et des exportateurs de minerais qui n'appliquent pas le 
devoir de diligence. De plus, l'article 8 de l'arrêté en question ς en vertu duquel le mécanisme régional 
de certification de la CIRGL a été incorporé au cadre juridique de la RDC ς rend explicitement obligatoire 
ƭΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ Řǳ ŘŜǾƻƛǊ ŘŜ ŘƛƭƛƎŜƴŎŜ ǇƻǳǊ ǘƻǳǘŜ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ ƛƴǘŜǊǾŜƴŀƴǘ dans l'exploitation et le commerce 
de minerais en RDC39Φ [Ŝ мф Ƨǳƛƴ нлмнΣ ǳƴ ŀǊǊşǘŞ ƳƛƴƛǎǘŞǊƛŜƭ ŀ ŎƻƴŦƛǊƳŞ ƭŀ ǎǳǎǇŜƴǎƛƻƴ ŘŜ ƭΩŀŎǘƛǾƛǘŞ ŘŜǎ 
comptoirs de Huaying et de CMM ς ƭΩƻŎŎŀǎƛƻƴ ǇƻǳǊ ƭŀ w5/ ŘŜ ǊŞŀŦŦƛǊƳŜǊ ǎƻƴ ƛƴǘŜƴǘƛƻƴ ŘŜ ŦƻǊƳŀƭƛǎŜǊ ǎƻƴ 
secteur minier et de sanctionner tous ceux qui dérogent au devoir de diligence40. 
 
Outre l'application de la réglementation existante relative au devoir de diligence, les autorités minières 
de la RDC ont continué de rechercher des solutions pour relancer le commerce dans les provinces du 
YƛǾǳΦ [Ŝ ƎƻǳǾŜǊƴŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭŀ w5/ ŀ ŎƻƴǎŜƴǘƛ ŘΩƛƳǇƻǊǘŀƴǘǎ ŜŦŦƻǊǘǎ ǇƻǳǊ ŀŎŎǊƻƞǘǊŜ ƭŀ ǘǊŀƴǎǇŀǊŜƴŎŜ ŘŜǎ 
routes commerciales menant aux points d'exportation, introduisant notamment des mesures strictes 
concernant les transferts interprovinciaux de minerais. Depuis le 19 juin 2012, tout transfert 
interprovincial est interdit, le but étant de créer de la valeur ajoutée dans les provinces 
extractrices/productrices et d'éviter que des matériaux transitent dans des zones de conflit, courant 
ainsi le risque d'être grevés de taxes illégales41. Désormais, la province d'origine doit correspondre à la 
province d'exportation. 
 
Cette décision s'avère particulièrement pertinente pour la province du Maniema, qui ne dispose 
ŘΩŀǳŎǳƴŜ ŦǊƻƴǘƛŝǊŜ ƛƴǘŜǊƴŀǘƛƻƴŀƭŜΦ [Ŝǎ minerais extraits dans cette province sont habituellement 

                                                 
35

 Cet arrêté, déjà analysé en section 2b, a ouvert la voie à l'adoption effective par la RDC du mécanisme régional 
de certification de la CIRGL. 

36
 Rapport du Groupe d'experts sur La République démocratique du Congo (2 décembre 2011), Doc. ONU 
S/2011/738, p. 5. 

37
 Ibid. 

38
 N° 002/CAB.MIN/MINES/01/2011 du 6 septembre 2011. 

39
 N° 0052/CAB.MIN/MINES/01/2012 du 29 février 2012. 

40
 N° CAB/MIN/MINES/01/0506/2012 du 19 juin 2012. 

41
 N° CAB/MIN/MINES/01/0506/2012 du 19 juin 2012. 
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transférés à Goma (Nord-Kivu) ou à Bukavu (Sud-Kivu)42. En 2010, un bureau de douane a été ouvert au 
Maniema afin de s'assurer que l'ensemble des droits et taxes soient acquittés au point d'exportation de 
la province. L'objectif de cette décision était de s'assurer que la valeur ajoutée dégagée par les activités 
minières profite à la province et à sa population, et que les provinces du Kivu ne servent bien que de 
ǾƻƛŜǎ ŘΩŀŎƘŜƳƛƴŜƳŜƴǘ43. Cependant, les provinces du Kivu étant affectées par des conflits, 
l'acheminement de minerais par leur biais reste préjudiciable à leur accès au marché. En interdisant 
officiellement les transferts interprovinciaux de minerais, le gouvernement de la RDC entend 
encourager les entreprises minières à s'implanter dans la province du Maniema et à exporter les 
matériaux via la province du Katanga ou la province Orientale. Le 5 novembre 2012, un premier lot de 
150 tonnes de cassitérite a été exporté depuis Kindu, capitale du Maniema, via le port de Kalemie, situé 
dans le district du Tanganyika, dans la province du Katanga. Le transport de Kindu à Kalemie a été 
effectué par train.  
 
Des représentants du gouvernement de la RDC (en l'occurrence, la Division des mines), de la société 
civile, du secteur privé, du BGR et de la MONUSCO ont effectué une mission de validation au Maniema 
du 8 au 19 ŀƻǶǘ нлмнΣ ŀŦƛƴ ŘŜ ŎƻƴŦƛǊƳŜǊ ǉǳŜ ƭŜǎ ǎƛǘŜǎ ƳƛƴƛŜǊǎ ƴΩȅ ǎƻƴǘ Ǉŀǎ ŀŦŦŜŎǘŞǎ ǇŀǊ ŘŜǎ ŎƻƴŦƭƛǘǎΦ 
L'équipe de validation a visité 21 des 37 sites à proximité de la plateforme de négoce de Kalima44. Seul 
un site, situé en bordure de la concession de la SAKIMA, a été déclaré non conforme aux critères de 
l'OCDE. Les observateurs ont en effet constaté qu'une coopérative y avait instauré une administration 
parallèle et taxait illégalement les creuseurs (réclamant 3 % de charges si le creuseur acceptait de 
vendre ses matériaux dans le cadre du système de la coopérative, 8 % s'il préférait les vendre en dehors 
du circuit de la coopérative)45. 
 
L'équipe de validation s'est également penchée sur la problématique des stocks. Un représentant de 
ƭϥhbD t!/¢ ŀȅŀƴǘ ǇŀǊǘƛŎƛǇŞ Ł ƭŀ Ƴƛǎǎƛƻƴ ŀ ǎƛƎƴŀƭŞ Ł ƭΩLtL{ ǉǳŜ Ǉƭǳǎ ŘŜ олл tonnes de cassitérite et de 
wolframite étaient stockés à Kalima et à Kailo. L'étiquetage iTSCi au Maniema a démarré en décembre 
2012.  On recherche actuellement une solution pour éviter que les matériaux stockés ne soient mêlés 
aux matériaux étiquetés lors de leur production. Par ailleurs, l'ensemble des parties prenantes ont 
indiqué clairement qu'un arrêté répertoriant tous les sites validés s'imposait avant que les opérations 
d'étiquetage ne puissent commencer. 
 
Au Nord-Kivu également, des mesures ont été envisagées afin de relancer le négoce de minerais. Une 
ŞǉǳƛǇŜ ŘŜ ǾŀƭƛŘŀǘƛƻƴ ŀ ŞǘŞ ǎƻƭƭƛŎƛǘŞŜ ŀŦƛƴ ŘΩŜffectuer une mission à la mine de Bisie début septembre 
201246. Mais la mission a été annulée en raison de l'insécurité qui prévaut à Walikale47Φ .ƛŜƴ ǉǳΩƻƴ ƴΩŀƛǘ 
Ǉŀǎ ŎƻƴǎǘŀǘŞ ŘΩƻŎŎǳǇŀǘƛƻƴ Řǳ ǾŀǎǘŜ ōŀǎǎƛƴ ƳƛƴƛŜǊ ŘŜ .ƛǎƛŜ ǇŀǊ ŘŜǎ C!w5/Σ ƴƛ ŘŜ ǇǊŞǎŜƴŎŜ ŘŜ ƎǊƻǳpes 
armés, on suspecte ces derniers de contrôler encore près des deux tiers du territoire de Walikale48. Bisie 
étant situé dans un recoin isolé de la province, l'équipe de validation aurait dû marcher pendant plus de 
50 km à travers la forêt, au risque de rencontrer en chemin des rebelles Maï-Maï. Il a donc été envisagé 

                                                 
42

 Le transfert vers Goma ou Bukavu se faisait généralement par avion, jusqu'à ce que l'interdiction des vols de ce 
type conduise à des transferts par route. 

43
 9ƴǘǊŜǘƛŜƴ ŘŜ ƭΩLtL{ ŀǾŜŎ ƭŀ 5ƛǾƛǎƛƻƴ ŘŜǎ ƳƛƴŜǎ Ł DƻƳŀΣ ŀƻǶǘ нлмн. 

44
 17 de ces sites se trouvent dans la concession de la SAKIMA. 

45
 wŜƴǎŜƛƎƴŜƳŜƴǘǎ ǇǊŞƭƛƳƛƴŀƛǊŜǎ ƻōǘŜƴǳǎ ǇŀǊ ƭΩLtL{ ƭƻǊǎ Řϥǳƴ ŜƴǘǊŜǘƛŜƴ ŀǾŜŎ ŘŜǎ ǇŀǊǘƛŎƛǇŀƴǘǎ Ł ƭŀ Ƴƛǎǎƛƻƴ ŘŜ 
validation, août 2012. 

46
 Entretien de l'IPIS avec des représentants de comptoirs et d'organisations de la société civile (en l'occurrence 
PACT et le BEDEWA) à Goma, août 2012. 

47
 Un agent de la Division des mines à Goma a décrit la situation comme très volatile, faisant état d'incidents 
mortels impliquant des FARDC et des groupes rebelles survenus à Bakano en juin et juillet 2012 (entretien d'IPIS 
avec la Division des mines à Goma, août 2012). 

48
 Entretien d'IPIS avec Enough Project à Goma, août 2012. 
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de remplacer cette longue marche par un vol en hélicoptère49. Toutefois cette solution n'aurait pas 
permis de s'acquitter correctement de la mission, celle-ci ne consistant pas seulement en un contrôle 
ponctuel des sites miniers, mais visant également à contrôler de manière approfondie les voies 
d'acheminement. 

 
S'agissant des sites miniers de Masisi, en raison des problèmes que posent les titres de concessions ς
 auxquels s'ajoutent l'instabilité due à la présence de Maï Maï Nyatura50 et l'inaccessibilité des sites 
miniers de Ngungu51 ςΣ ƛƭ ǇŀǊŀƞǘ ǇŜǳ ǇǊƻōŀōƭŜ ǉǳΩǳƴŜ Ƴƛǎǎƛƻƴ ȅ ǎƻƛǘ ŘŞǇşŎƘŞŜ Řŀƴǎ ǳƴ ŀǾŜƴƛǊ ǇǊƻŎƘŜΣ 
sans validation préalable des sites concernés.  

 
tŀǊ ŀƛƭƭŜǳǊǎΣ ƛƭ ǎŜƳōƭŜ ǉǳΩǳƴŜ ŀŦŦŀƛre de corruption concernant un fonds de développement qui devait 
être institué au Nord-Kivu ait sapé la confiance des acteurs économiques dans le gouvernement de la 
Province. En juin 2012, la section minière de la Fédération des entreprises congolaises (FEC) et l'ANEMKI 
ƻƴǘ ǊŀǎǎŜƳōƭŞ ƭŜǎ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŀƴǘǎ ŘŜǎ ŎƻƳǇǘƻƛǊǎ Ŝǘ ŘŜ ƭŀ ǎƻŎƛŞǘŞ ŎƛǾƛƭŜ ŀǳ ŎƻǳǊǎ ŘΩǳƴŜ ǊŞǳƴƛƻƴ portant sur 
les besoins en développement à Walikale52. Tous les participants ont convenu que les acteurs 
économiques impliqués dans l'extraction et le négoce de minerais à Walikale devaient contribuer au 
développement du territoire53. Peu après, il a été décidé à l'échelon national que les acteurs 
économiques s'approvisionnant à Walikale devraient verser 180 USD par tonne de minerai 54 à un fonds 
de développement nouvellement créé55. Toutefois, tant les acteurs économiques que les OSC ont 
sévèrement critiqué ce projet, constatant que les fonds étaient détournés vers les comptes privés de 
fonctionnaires provinciaux. Une alliance inter-catégorielle rassemblant les comptoirs, les négociants, les 
h{/ Ŝǘ ƭŜǎ ŎƘŜŦǎ ŎƻǳǘǳƳƛŜǊǎ ŘŜ ²ŀƭƛƪŀƭŜ ŀ ŘŞƴƻƴŎŞ ŎŜǘǘŜ ŎƻǊǊǳǇǘƛƻƴΦ " ƭΩƘŜǳǊŜ ƻǴ ƴƻǳǎ ŞŎǊƛǾƻƴǎΣ ŎŜǘǘŜ 
ŀƭƭƛŀƴŎŜ ǎϥŜŦŦƻǊŎŜ ŘΩŜƴǘǊŜǊ Ŝƴ ŎƻƴǘŀŎǘ ŀǾŜŎ ƭŜǎ ŀǳǘƻǊƛǘŞǎ ǇǊƻǾƛƴŎƛŀƭŜǎ ŀŦƛƴ ŘŜ ƳŜǘǘǊŜ ǎǳǊ ǇƛŜŘ ǳƴ 
processus/mécanisme de collecte de fonds pour le développement de la région. 

Actions de donateurs pour briser l 'embargo de fait auquel les Kivus sont confrontés  

Après une année pendant laquelle les activités de négoce au Katanga et au Rwanda se sont poursuivies 
dans le respect du devoir de diligence, nombre de parties prenantes ont éprouvé le besoin de résoudre 
le problème posé par l'embargo de fait dans les provinces du Kivu. Plusieurs projets ont été initiés pour 
ŦŀŎƛƭƛǘŜǊ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Řǳ DǳƛŘŜ h/59 Řŀƴǎ ƭŜ ǎŜŎǘŜǳǊ ǇǊƛvé et permettre aux acheteurs aval de 
ǎΩŀǇǇǊƻǾƛǎƛƻƴƴŜǊ Řŀƴǎ ƭŜǎ YƛǾǳǎ ǎŀƴǎ ŦŀƛƭƭƛǊ ŀǳ ŘŜǾƻƛǊ ŘŜ ŘƛƭƛƎŜƴŎŜΣ Ǉƭǳǘƾǘ ǉǳŜ ŘϥŞǾƛǘŜǊ ŎŜǎ ǇǊƻǾƛƴŎŜǎΦ 
 
Premièrement, en août 2012, PROMINES a signé un protocole d'accord avec IPIS pour lancer un projet 
global de cartographie de l'est du Congo. Pendant 18 mois, l'équipe cartographique d'IPIS formera le 
Cadastre minier congolais (CAMI), l'administration des mines et la SAESSCAM à la collecte de données 
ǎǳǊ ƭŀ ǎƛǘǳŀǘƛƻƴ ǎŞŎǳǊƛǘŀƛǊŜ ŘΩǳƴ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜ ŘƻƴƴŞ Ŝǘ Ł ƭŜǳǊ ǊŜǘǊŀƴǎcription sur une carte. Neuf équipes, 
basées dans neuf villes56, feront le point sur la situation sécuritaire autour des sites miniers de l'est de la 
RDC. Au cours du projet, quatre cartes seront produites, que le grand public pourra consulter en ligne. 
La première carte est prévue pour début mars. Ce travail de cartographie devrait aider les entreprises à 
ƛŘŜƴǘƛŦƛŜǊ Ŝǘ Ł ŞǾŀƭǳŜǊ ƭŜǎ ǊƛǎǉǳŜǎ ǉǳΩŜƭƭŜǎ ŜƴŎƻǳǊŜƴǘ ŀǳ ƴƛǾŜŀǳ ŘŜǎ ǎƛǘŜǎ ƳƛƴƛŜǊǎΦ 

                                                 
49

 Entretien d'IPIS avec le représentant de PACT à Goma, août 2012. 
50

 Entretien d'IPIS avec le représentant de PACT à Goma, août 2012. 
51

 Ngungu est située à 20 km du CdN de Rubaya. 
52

 Entretien d'IPIS avec un représentant d'une unité de traitement basée à Goma et des représentants d'OSC, 
août 2012. 

53
 Note à son Excellence Monsieur le Ministre national des mines, 6 juillet 2012. 

54
 Cette cotisation devant être répartie comme suit : 130 USD pour des projets de développement à Walikale, et 
50 USD pour des projets concernant l'ensemble du Nord-Kivu. 

55
 Arrêté ministériel No. CAB.MIN/MINES/01/0601/2012 du 10 juillet 2012. 

56
 Bunia (Ituri), Goma, Walikale, Butembo (Nord-Kivu), Bukavu, Uvira, Shabunda (Sud-Kivu), Kindu (Maniema) et 
Kalemie (Katanga). 
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5ŜǳȄƛŝƳŜƳŜƴǘΣ ǳƴ ǇǊƻƧŜǘ ŦƛƴŀƴŎŞ ǇŀǊ ƭΩ¦{!L5 ŎƘŜǊŎƘŜ Ł ǎŜƴǎƛōƛƭƛǎŜǊ ƭŜǎ creuseurs et les communautés 
des sites miniers des provinces du Kivu à la question de l'exploitation illégale des ressources. Dans les 
zones minières de Rubaya et Nyabibwe, les OSC OGP et PACT mettent sur pied des Comités de 
surveillance et anticorruption (CSAC). L'idée qui sous-tend cette initiative est de sensibiliser les 
communautés vivant à proximité des zones minières afin qu'elles signalent les activités suspectes et 
contribuent à la remontée rapide et permanente d'informations du terrain vers les autorités concernées 
et les acteurs en amont. 
 
! ƭΩƘŜǳǊŜ ŀŎǘǳŜƭƭŜΣ ǳƴ ŎƻƳƛǘŞ ƎŞƴŞǊŀƭ Ŝǘ Ŏƛƴǉ ǎƻǳǎ-comités ont été constitués à Nyabibwe. Le comité 
général comprend 30 personnes représentant (1) les différents sous-comités, (2) le chef du centre, (3) 
les FARDC, (4) la SAESSCAM, (5) la Division des mines, (6) les creuseurs, (7) les négociants et (8) les 
exportateurs. Chacun des cinq sous-comités comprend dix personnes représentant différentes 
catégories de la communauté locale (communautés confessionnelles, associations féminines, etc.). Une 
première formation assurée par l'OGP a eu lieu début 2012 ; les membres du comité s'y sont familiarisés 
avec les normes internationales et régionales relatives à l'extraction des 3T, telles que le Guide OCDE et 
ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘΩŜȄŜǊŎƛŎŜ ŘŜ ƭŀ /LwD[Σ Ŝǘ ƻƴǘ ŞǘŞ ǎŜƴǎƛōƛƭƛǎŞǎ ŀǳ ǊƛǎǉǳŜ ŘŜ Ǿƛƻƭŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŘǊƻƛǘǎ ŘŜ ƭΩƘƻƳƳŜ 
inhérent aux activités minières. Début août, une deuxième session de formation de cinq jours a porté 
sur le signalement d'incidents, la fiscalité actuelle et d'autres réglementations du secteur minier. Il est 
prévu d'organiser une session identique à Rubaya, mais compte tenu de la situation sécuritaire, les 
repérages sur le terrain n'ont pas tous été effectués. 
 
Troisièmement, le 18 septembre 2012, la création d'une nouvelle filière fermée, l'« Initiative étain sans 
conflit » (CFTI), a été annoncée officiellement. Cette filière est novatrice à trois égards. Tout d'abord, 
elle porte sur l'approvisionnement de l'étain ς tandis que les projets existants de circuits fermés étaient 
axés sur l'approvisionnement en tantale.  
 
Ensuite et surtout, cette filière concerne l'approvisionnement d'étain à partir de la province du Sud-Kivu. 
Sous le slogan « Sans conflit ne veut pas dire sans le Congo », les initiateurs de cette filière entendaient 
briser l'embargo de fait qui frappe les Kivus et montrer qu'il est possible pour des entreprises 
responsables de s'approvisionner en minerais sans conflit (en l'occurrence, en étain) aux Kivus. 
 
Enfin, troisième différence par rapport aux projets de filières existants, cette initiative est soutenue 
ŀǾŀƴǘ ǘƻǳǘ ǇŀǊ ƭŜǎ ŘƻƴŀǘŜǳǊǎΦ !ǎǎǳƳŀƴǘ ƭŜ ǊƾƭŜ ŘΩζ intermédiaire neutre », le ministère des affaires 
ŞǘǊŀƴƎŝǊŜǎ ƴŞŜǊƭŀƴŘŀƛǎ ŀ ǊŀǎǎŜƳōƭŞ ƭŜǎ ǇǊƛƴŎƛǇŀǳȄ ǇŀǊǘŜƴŀƛǊŜǎ Řǳ ǎŜŎǘŜǳǊ Ŝǘ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ǇŀǊǘƛŜǎ ǇǊŜƴŀƴǘes 
pertinentes. Tous participent régulièrement à des conférences téléphoniques57 visant à mesurer les 
avancées, à identifier les difficultés rencontrées et leurs solutions potentielles, ainsi quΩŁ faciliter le 
ǇŀǊǘŀƎŜ ŘΩŜȄǇŞǊƛŜƴŎŜ Ŝǘ ƭΩŀǇǇǊŜƴǘƛǎǎŀƎŜ ǇŀǊ ƭŜǎ ǇŀƛǊǎΦ 5ΩŀǳǘǊŜǎ ǊƛǎǉǳŜǎ Ŝǘ ǉǳŜǎǘƛƻƴǎ Ǉƭǳǎ ƭŀǊƎŜǎΣ ŎƻƳƳŜ ƭŀ 
ǎŞŎǳǊƛǘŞ Ŝǘ ƭΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǎƛǘǳŀǘƛƻƴ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ Ŝƴ w5/Σ ǎƻƴǘ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ŀōƻǊŘŞǎΦ 9ƴŦƛƴΣ ƭŜǎ ǉǳŜǎǘƛƻƴǎ 
sociales et environnementales, y compris les standards de santé et les conditions de sécurité sur les sites 
ƳƛƴƛŜǊǎΣ ŦƛƎǳǊŜƴǘ Ŝƴ ǇǊŜƳƛŝǊŜ ƭƛƎƴŜ Ł ƭΩƻǊŘǊŜ Řǳ ƧƻǳǊ ŘŜ ƭŀ /C¢LΦ ! ŎŜǘ ŞƎŀǊŘΣ ǳƴŜ ŘŞƭŞƎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩƛƴƛǘƛŀǘƛǾŜ 
effectuera une visite sur le terrain à Nyabibwe, pour évaluer les étapes franchies ainsi que les 
améliorations nécessaires avant de définir les étapes suivantes du projet58.  
 
Le ministère des affaires étrangères néerlandais fournit un appui financier aux partenaires locaux tel que 
PACT et cofinance ŀǾŜŎ ƭΩƛƴŘǳǎǘǊƛŜ ŀƳƻƴǘ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ƻŜǳǾǊŜ ŘΩǳƴ dispositif de traçabilité s'appuyant sur 
l'iTSCi, depuis les mines jusqu'aux fondeurs.  
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 LƴǘŜǊǾƛŜǿ ŘΩLtL{ avec des négociants internationaux impliqués dans le projet pilote de la CFTI, décembre 2012. 
58

 ;ŎƘŀƴƎŜ ŘΩŜ-mails avec les parties prenantes de la CFTI, facilité par le ministère des affaires étrangères 
néerlandais. 
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Se sont engagés à participer au projet : Royal Philips Electronics, Tata Steel, Motorola Solutions et 
Research In Motion (RIM) pour les utilisateurs aval ; Alpha Cookson et AIM Metals & Alloys pour les 
fabricants de produits de soudage ; Traxys, négociant international ; et Malaysia Smelting Corporation 
(MSC), fondeur. La reprise des activités a eu lieu à Kalimbi, dans la mine de Nyabibwe, où les premiers 
sacs ont été étiquetés en octobre 2012. ! ƭΩƘŜǳǊŜ ƻǴ ƴƻus écrivons, seul un exportateur du Sud-Kivu a 
ǊŜœǳ ƭΩŀƎǊŞƳŜƴǘ ƭǳƛ ǇŜǊƳŜǘǘŀƴǘ ŘŜ ǇŀǊǘƛŎƛǇŜǊ Ł ƭŀ ǇƘŀǎŜ ǇƛƭƻǘŜ Řǳ ǇǊƻƧŜǘΦ  Dès que d'autres auront les 
qualifications nécessaires pour reprendre leurs activités, une liste exhaustive d'exportateurs sera rendue 
publique sur le site Web de l'iTSCi59. 
 
Si ce projet pilote fonctionne bien, la demande devrait augmenter, ce qui permettrait d'étendre la filière 
en déclinant le même concept. 
 

Progrès dans lÁ ÍÉÓÅ ÅÎ ĞÕÖÒÅ du Mécanisme Régional de Certification en RDC et  au Rwanda, 
ÅÔ ÏÐÐÏÒÔÕÎÉÔïÓ ÄȭÉÎÔïÇÒÁÔÉÏÎ ÏÕ ÄÅ ÍÅÉÌÌÅÕÒÅ ÃÏÏÒÄÉÎÁÔÉÏÎ ÄÅÓ ÄÉÆÆïÒÅÎÔÓ ÉÎÉÔÉÁÔÉÖÅÓ ÅÔ 
programmes régionaux via le cadre de la CIRGL  

 
Après avoir adopté la législation visant à mettre en oeuvre le Mécanisme Régional de Certification 
(MRC) au niveau national, le Rwanda et la RDC ont tous deux pris des mesures pour rendre le système 
opérationnel. Au Rwanda, diverses parties prenantes du projet pilote de l'OCDE ont participé à un 
processus test de certification. Au cours de ce test, les entreprises et les autorités gouvernementales ont 
toutes deux eu l'occasion de se familiariser avec le processus en question et d'identifier les difficultés 
potentielles que celui-ci posait. La première réunion du Comité d'audit de la CIRGL s'est tenue en 
octobre 2012, avec à son agenda le lancement des activités dudit Comité et l'élaboration d'un plan 
d'action opérationnel. 
 
Le MRC, en parfaite harmonie avec les dispositions du Guide OCDE, a le potentiel de fournir un cadre 
régional au sein duquel les initiatives existantes (telles que les CTC, les Centres de négoce, les missions 
de validation et autres) et les programmes sectoriels (tels que l'iTSCi et le CFS) peuvent être intégrés, ou 
tout du moins coordonnés de manière efficace. En tant que tels, les audits réalisés par la CIRGL sont à 
même de répondre aux exigences des protocoles CFS, pour autant qu'ils soient accompagnés de la 
documentation requise. Reste à étudier de manière plus approfondie la question des coûts associés a la 
ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Řǳ ŘŜǾƻƛǊ ŘŜ ŘƛƭƛƎŜƴce au Rwanda via les initiatives existantes (CIRGL et iTSCi), afin de 
garantir la durabilité du système. 
 
Le tableau ci-dessous reprend les différentes actions mises en place dans le cadre de la CIRGL et leurs 
composantes. Il précise le stade de mise en oeuvre de chacune de ces actions, et identifie les possibilités 
d'harmonisation avec des activités pré-existantes similaires. 
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 ;ŎƘŀƴƎŜ ŘΨŜ-mails IPIS/OCDE avec le ministère des affaires étrangères néerlandais responsable du projet pilote 
de la CFTI. 



 29 

Graphique 3.  Structure du Mécanisme Régional de Certification de la CIRGL 
 

 

  

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Inspections des sites miniers  
Sur le plan national, les inspections des sites miniers devraient se faire à un rythme annuel. Ces 
inspections permettront de déterminer si le site minier concerné répond aux exigences stipulées dans le 
manuel de la CIRGL. En cas de conformité absolue par rapport aux standards, le site minier sera labellisé 
« vert » (c'est-à-dire certifié). En cas de défaut de conformité par rapport aux standards, la mine sera 
labellisée soit « jaune » soit « rouge »60. Le Rwanda a développé une méthodologie bien définie et un 
formulaire ad hoc pour l'inspection des sites miniers (voir Annexe 1). La première inspection de la mine 
de Rutongo, la plus importante du pays, a eu lieu en juillet 2012. En vue d'augmenter le nombre 
d'inspections, le pays procède actuellement au recrutement de cinq inspecteurs qui seront spécialement 
affectés aux sites miniers et à la traçabilité.  
 
Au Rwanda, la méthodologie d'inspection des sites miniers s'inspire du projet pilote des CTC (Certified 
Trading Chains) qui s'est déroulé dans ce pays de novembre 2008 à juin 201161. Les premières mines 
inspectées seront celles des 5 compagnies minières certifiées conformes dans le cadre du projet pilote 
CTC.  
 
Aucun plan dédié d'inspection des sites miniers respectant les directives de la CIRGL n'est encore 
disponible en RDC, mais plusieurs pas ont été faits dans cette direction. Le gouvernement de la RDC a 
commencé par développer un manuel de certification nationale en étroite collaboration avec le BGR. Ce 
manuel, basé sur une adaptation de l'approche CTC centrée sur les provinces de l'Est de la RDC, a été 
ŜƴǘŞǊƛƴŞ ǇŀǊ ǾƻƛŜ ƭŞƎƛǎƭŀǘƛǾŜ ŀǳ Ƴƻƛǎ ŘŜ Ƨǳƛƴ нлммΦ ! ƭΩƘŜǳǊŜ ƻǴ ƴƻǳǎ ŞŎǊƛǾƻƴǎΣ ǘǊƻƛǎ ǎƛǘŜǎ ƳƛƴƛŜǊǎΣ ŎŜƭǳƛ ŘŜ 
Nyabibwe au Sud-Kivu ainsi que deux concessions de la compagnie minière MHI à Masisi au Nord-Kivu, 
ont été audités sur la base des standards repris dans le manuel de certification nationale. Il conviendrait 
par ailleurs d'entreprendre une analyse dudit manuel de certification nationale pour en évaluer la 
conformité par rapport au Manuel Régional de Certification publié en novembre 2011.  
Autre initiative de nature similaire en RDC, les missions de validation qui se sont déroulées dans le cadre 
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 Pour plus de détails sur ƭŜǎ ǎǘŀƴŘŀǊŘǎ ŘŜ ƭŀ /LwD[Σ ǇǊƛŝǊŜ ŘŜ ŎƻƴǎǳƭǘŜǊ ƭŜ ǊŀǇǇƻǊǘ ŘΩŞǘŀǇŜ ƛƴǘŜǊƳŞŘƛŀƛǊŜ ŀŎŎŜǎǎƛōƭŜ 
à l'adresse suivante : 
http://www.ocde.org/daf/internationalinvestment/guidelinesformultinationalenterprises/implementingtheocdeduediligence
guidance.htm  

61
 Pour plus de détails, voir : http://www.bgr.bund.de/EN/Themen/Min_rohstoffe/CTC/Pilot-Project-
Rwanda/Publications/publikations_node_en.html 

http://www.oecd.org/daf/internationalinvestment/guidelinesformultinationalenterprises/implementingtheoecdduediligenceguidance.htm
http://www.oecd.org/daf/internationalinvestment/guidelinesformultinationalenterprises/implementingtheoecdduediligenceguidance.htm
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du projet des Centres de Négoce (voir page ci-dessus). Cependant, les standards utilisés pour ces 
missions de validation nationale étant différents des standards établis par les manuels de certification 
national (CTC) et régional (CIRGL), les mines labellisées comme « vertes » par lesdites missions ne seront 
pas nécessairement considérées comme « vertes » dans le cadre du MRC.  
 
Même si une harmonisation des standards serait la bienvenue, le processus de labellisation de 
ƭϥŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ƳƛƴŜǎ ŘŜ ƭΩŜǎǘ ŘŜ ƭŀ w5/ ǎǳƛǘŜ Ł ǳƴ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜ ŘϥƛƴǎǇŜŎǘƛƻƴ ōŀǎŞ ǎǳǊ ƭŜǎ ǎǘŀƴŘŀǊŘǎ Řǳ 
MRC sera long et difficile. Il n'empêche ǉǳŜ ƭŜ ǇǊƻŎŜǎǎǳǎ ŘŜ ǾŀƭƛŘŀǘƛƻƴ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜ Ŝǎǘ ŘΩƻǊŜǎ Ŝǘ ŘŞƧŁ 
susceptible de fournir des indications utiles sur le contexte dans lequel les sites miniers exercent leurs 
activités ς indications que les acteurs économiques de la RDC pourraient ensuite utiliser pour évaluer les 
ǊƛǎǉǳŜǎ ǉǳΩƛƭǎ ŜƴŎƻǳǊŜƴǘ Ŝƴ ŜȄŜǊœŀƴǘ ƭŜǳǊ ŘŜǾƻƛǊ ŘŜ ŘƛƭƛƎŜƴŎŜΦ 
 
Les procédures iTSCi ouvrent d'autres pistes d'harmonisation en RDC comme au Rwanda. Dans les sites 
miniers où l'étiquetage n'est pas encore opérationnel, les futures opérations d'étiquetage pourraient 
débuter directement après inspection des sites miniers concernés. Les sites ayant déjà fait l'objet 
ŘΩŞǘǳŘŜǎ ŘŜ ōŀǎŜ ǇǊŞƭƛƳƛƴŀƛǊŜǎ Ł ƭϥŞǘƛǉǳŜǘŀƎŜ ǇƻǳǊǊŀƛŜƴǘ ǎŜ ŎƻƻǊŘƻƴƴŜǊ ŀǾŜŎ ƭŜǎ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ŘϥƛƴǎǇŜŎǘƛƻƴ 
des sites miniers afin d'éviter une duplication des efforts.  
 
Suivi de la chaîne de responsabilité 
L'objectif du MRC est de garantir qu'une cargaison de minerai exporté provient d'une chaîne 
d'approvisionnement 'certifiée sans conflit'. La prochaine étape de ce processus de certification est la 
mise en place d'un système de suivi de la chaîne de responsabilité (CoC ς Chain of Custody) afin de 
garantir que tous les minerais proviennent d'un site minier inspecté et certifié.  
  
Les gouvernements des États membres sont responsables de la mise en oeuvre et de la supervision du 
système de suivi de la chaîne de responsabilité à l'intérieur de leurs frontières. Ils peuvent néanmoins 
choisir de déléguer la conception ou la gestion de leur(s) système(s) de suivi de la chaîne de 
responsabilité à un acteur non gouvernemental, par exemple au programme iTSCi. Le cas échéant, le 
système choisi pour assurer le suivi de la chaîne de responsabilité devra toujours rester conforme aux 
standards de la CIRGL. 
 
Les premiers certificats délivrés par la CIRGL pour des cargaisons en provenance du Rwanda et de la RDC 
le seront probablement en vertu des directives du programme de traçabilité de l'iTSCi. Cependant, avant 
que la première exportation certifiée puisse avoir lieu, la conformité du système avec les standards de 
ŎŜǊǘƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ƴŀǘƛƻƴŀƭ Ŝǘ ŘŜ ƭŀ /LwD[ Řƻƛǘ şǘǊŜ ŞǾŀƭǳŞŜ ǇŀǊ ƭΩ!ǳŘƛǘŜǳǊ ƛƴŘŞǇŜƴŘŀƴǘ ŘŜ ƭŀ ŎƘŀƞƴŜ ŘŜǎ 
minerais (voir plus bas) ou son délégué. Or ceux-ci ne sont pas encore opérationnels.  
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Certification des exportations 
Chaque pays devra mettre en place une Unité de certification nationale (ou toute autre entité ayant 
pour tâche de délivrer des certificats d'exportation conformément aux directives du manuel de la CIRGL). 
Cette Unité vérifiera si chaque cargaison de minerai respecte les standards de la CIRGL et, le cas échéant, 
délivrera les certificats correspondants. Les exportateurs souhaitant certifier leurs cargaisons devront 
compléter un formulaire par cargaison, et soumettre l'ensemble des documents CoC permettant le suivi 
de chaque lot de minerais contenu dans la cargaison et attestant du statut des sites miniers associés à 
ladite cargaison. L'efficacité de ces formalités doit encore être améliorée afin de réduire les délais 
ŘΩŜȄǇƻǊǘŀǘƛƻƴ ƛƴŘǳƛǘǎΦ  
 
Au Rwanda, une Unité de certification a été mise en place sur la base d'un protocole d'accord entre la 
RNRA (Rwanda Natural Resources Authority) et le RBS (Rwanda Bureau of Standards). Le but des 
ŀǳǘƻǊƛǘŞǎ ǊǿŀƴŘŀƛǎŜǎ Ŝǎǘ ŘŜ ǎΩŀǎǎǳǊŜǊ ǉǳŜ ƭŜǎ ŦƻǊƳŀƭƛǘŞǎ ŘŜ ŎŜǊǘƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ǇǳƛǎǎŜƴǘ şǘǊŜ ŜŦŦŜŎǘǳŞŜǎ Ŝƴ 24 
heures afin de ne pas retarder exagérément l'exportation62. 
 
Suivi et analyse des minerais par l'entremise d'une base de données régionale de la CIRGL 
Reflétant les résultats de la mise en oeuvre du MRC au niveau national, la base de données régionale 
contiendra trois types d'informations :  
 

(1) Une vue d'ensemble de tous les sites miniers de la région ainsi que leur catégorisation 
respective (vert, jaune ou rouge) et leur production mensuelle estimée. 

(2) Une liste de tous les exportateurs de minerais d'envergure nationale installés dans la région. 
(3) Le suivi CoC et la certification de leurs exportations. 

 
Chaque Etat membre est responsable de collecter ces données au niveau national et de les 
communiquer ensuite au Secrétariat de la CIRGL. Les données (historiques) sont en cours d'imputation 
et peuvent être consultées sur le site Internet de la CIRGL63. Six pays (Burundi, RDC, Rwanda, Ouganda, 
¢ŀƴȊŀƴƛŜ Ŝǘ ½ŀƳōƛŜύ ƻƴǘ Ƴƛǎ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ ǳƴ ŎŜƴǘǊŜ ŘŜ ŎƻƴǾŜǊƎŜƴŎŜ ƴŀǘƛƻƴŀƭ ŎƘŀǊƎŞ ŘΩŀǎǎǳǊŜǊ ƭŜ ǘǊŀƴǎŦŜǊǘ 
des informations vers la base de données. Parmi ces pays, quatre (Burundi, RDC, Rwanda et Ouganda) 
ont d'ores et déjà transféré les données jusqu'en 201164. A chaque exportation, la base de données sera 
synchronisée pour fournir les informations les plus récentes. Le but est de donner les moyens à l'équipe 
ŎƘŀǊƎŞŜ Řǳ ǘǊŀƛǘŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ŘƻƴƴŞŜǎ ŘŜ ƭŀ /LwD[ ŘŜ ŘŞǘŜŎǘŜǊ ŘΩŞǾŜƴǘǳŜƭƭŜǎ ŀƴƻƳŀƭƛŜǎ ǉǳƛ ǇƻǳǊǊƻƴǘ ŀƭƻǊǎ, 
si nécessaire, être soumises à l'Auditeur indépendant de la chaîne des minerais (voir plus bas). 
 
Audits des exportateurs de minerais par des tiers 
/ƻƴŦƻǊƳŞƳŜƴǘ ŀǳȄ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛƻƴǎ Řǳ aw/Σ ŎƘŀǉǳŜ ŜȄǇƻǊǘŀǘŜǳǊ ŘŜ ƳƛƴŜǊŀƛ ŦŜǊŀ ƭΩƻōƧŜǘ ŘΩǳƴ ŀǳŘƛǘ ŀƴƴǳŜƭΦ 
Au cours de cet audit, vérification sera faite de la conformité des pratiques de l'exportateur et d'un 
échantillon de ses fournisseurs avec les standards de la CIRGL. Si l'accréditation d'auditeurs tiers relève 
de la responsabilité du Comité d'audit de la CIRGL, l'audit proprement dit sera commandité et financé 
par l'exportateur qui en fera l'objet65.   
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 Rwanda Natural Resources Authority/Geology and Mines Department Implementation Scheme for the Regional 
Certification Mechanism in Rwanda, Overview, Kigali, novembre 2012, p. 4. 

63
 La base de données est disponible à l'adresse https://cirgl.org/spip.php?article94, dernier accès le 12/10/2012. 

64
 Interview avec le Gestionnaire de la base de données de la CIRGL, 31 août 2012, Bujumbura, Burundi.  

65
 Rwanda Natural Resources Authority/Geology and Mines Department Implementation Scheme for the Regional 
Certification Mechanism in Rwanda, Overview, Kigali, novembre 2012, p. 6. 

https://icglr.org/spip.php?article94
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Au niveau régional, le Comité d'audit de la CIRGL est composé de 10 membres :  
 

- 3 représentants du secteur privé, 
- 4 représentants du gouvernement, 
- 3 représentants de la société civile. 

 
Iǳƛǘ ŘŜ ŎŜǎ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŀƴǘǎ ǎƻƴǘ ƻǊƛƎƛƴŀƛǊŜǎ ŘŜ ƭŀ ǊŞƎƛƻƴΣ Ŝǘ ŘŜǳȄ όƭΩǳƴ Řǳ ǎŜŎǘŜǳǊ ǇǊƛǾŞ Ŝǘ ƭΩŀǳǘǊŜ ŘŜ la 
société civile) issus de la communauté internationale.  
 
Le Comité d'audit remplit les tâches suivantes : 
 

- accréditer les auditeurs et maintenir un pool d'auditeurs, 
- définir les standards et les termes de référence pour les audits, 
- recevoir et passer en revue les rapports d'audit, et les publier en ligne. 

 
[ŀ ǇǊŜƳƛŝǊŜ ǊŞǳƴƛƻƴ Řǳ /ƻƳƛǘŞ ŘϥŀǳŘƛǘ ŘŜ ƭŀ /LwD[ ǎϥŜǎǘ ǘŜƴǳŜ Ł YƛƎŀƭƛ Ŝƴ ƻŎǘƻōǊŜ нлмнΣ ŀǾŜŎ Ł ƭΩƻǊŘǊŜ Řǳ 
jour le lancement des activités dudit Comité et l'élaboration d'un plan d'action opérationnel. Le Comité 
ŀȅŀƴǘ ŜǎǘƛƳŞ Ł рл ƭŜ ƴƻƳōǊŜ ŘΩŜȄǇƻǊǘŀǘŜǳǊǎ Ł ŀǳŘƛǘŜǊΣ ƛƭ ǎΩŜǎǘ ŦƛȄŞ ŎƻƳƳŜ ƻōƧŜŎǘƛŦ ŘϥŀŎŎǊŞŘƛǘŜǊ р 
auditeurs. Lorsqu'un de ces auditeurs accrédités entreprend un audit, il (elle) est tenu(e) de soumettre 
le rapport d'audit au Comité d'audit dans les soixante jours suivant la réalisation de l'audit en question. 
¢Ŝƭ ǉǳΩƛƭ Ŝǎǘ ŦƛȄŞΣ ƭŜ plan d'action prévoit de commencer les premiers audits entre juin et août 2013. 
 
[ŀ ǊŞŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŀǳŘƛǘǎ Řƻƛǘ ŦŀƛǊŜ ƭΩƻōƧŜǘ ŘΩǳƴŜ ƳŜƛƭƭŜǳǊŜ ŎƻƻǊŘƛƴŀǘƛƻƴ ǎǳǊ ƭŜ ǘŜǊǊŀin. Le système iTSCi 
prévoit que Channel Research audite tous les exportateurs membres du programme iTSCi. Une fois que 
le Comité d'audit sera opérationnel, les auditeurs de Channel Research sont encouragés à rencontrer le 
Comité afin ŘΩƘŀǊƳƻƴƛǎŜǊ les termes de référence utilisés par chacun dans le cadre de leurs audits 
ǊŜǎǇŜŎǘƛŦǎΦ [Ŝ /ƻƳƛǘŞ ŘΩŀǳŘƛǘ ŞǘǳŘƛŜǊŀ ŀƛƴǎƛ ƭŀ ǇƻǎǎƛōƛƭƛǘŞ ŘΩŀŎŎǊŞŘƛǘŜǊ ƭŜǎ ŀǳŘƛǘŜǳǊǎ ŘŜ /ƘŀƴƴŜƭ wŜǎŜŀǊŎƘ 
ς ce qui contribuera à remédier à ce que de nombreuses parties prenantes ont qualifié de « fatigue 
d'audit » ŘǳǊŀƴǘ ƭŀ ǇƘŀǎŜ ǇƛƭƻǘŜ ŘŜ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜΦ  
 
hƴ ƴƻǘŜǊŀ ƴŞŀƴƳƻƛƴǎ ǉǳΩƛƭ ƴŜ Ŧŀǳǘ Ǉŀǎ ŎƻƴǎƛŘŞǊŜǊ ǘƻǳǘŜǎ ƭŜǎ ǾƛǎƛǘŜǎ ŎƻƳƳŜ ŘŜǎ ŀǳŘƛǘǎ ς notamment 
celles d'acheteurs en aval ou d'experts indépendants à des fins de recherche. On parlera donc de 
« fatigue d'étude » plutôt que de « fatigue d'audit ». 

 
Le bureau de l'Auditeur indépendant de la chaîne des minerais (AICM) 
L'AICM se composera d'une unité indépendante d'enquêteurs rattachée au Secrétariat de la CIRGL à 
Bujumbura. L'AICM est responsable de l'évaluation des systèmes CoC, avant l'émission de tout certificat 
de la CIRGL. Le bureau dispose du plein accès aux données relatives aux flux régionaux de minerais et a 
le pouvoir d'initier des enquêtes sur tout aspect de la chaîne d'approvisionnement en minerais.  
 
L'AICM identifie et évalue en permanence les risques inhérents à la chaîne d'approvisionnement en 
minerais dans la région, contribuant ainsi potentiellement à la mise en oeuvre par le secteur privé du 
devoir de diligence selon les directives de l'OCDE. L'AICM aura un accès direct aux informations 
collectées grâce au mécanisme de dénonciation (voir plus bas), pour que des enquêtes puissent être 
diligentées dès que nécessaire.  
 
! ƭΩƘŜǳǊŜ ƻǴ ƴƻǳǎ ŞŎǊƛǾƻƴǎΣ ƭŜ ōǳǊŜŀǳ ŘŜ ƭϥ!L/a Řƻƛǘ ŜƴŎƻǊe être mis en place. En l'état, l'évaluation de la 
chaîne de responsabilité peut être confiée à un consultant indépendant, de façon à permettre l'émission 
des premiers certificats.  
 
Il serait judicieux de profiter de l'harmonisation des différents systèmes d'identification et d'évaluation 
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ŘŜǎ ǊƛǎǉǳŜǎ Řŀƴǎ ƭŀ ǊŞƎƛƻƴ ǇƻǳǊ ǊŀǘƛƻƴƴŀƭƛǎŜǊ ƭŀ ŎƻƭƭŜŎǘŜ ŘŜǎ ƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ ǎǳǊ ƭŜ ǘŜǊǊŀƛƴΣ ŀǳƧƻǳǊŘΩƘǳƛ 
opérée en parallèle par les différents programmes. Les informations obtenues par les équipes de 
validation de la RDC et celles rassemblées dans le cadre du protocole iTSCi de suivi des incidents 
pourraient ainsi être partagées avec l'AICM. Dans la même optique, il conviendrait de mettre en place 
un système de communication performant entre l'équipe de cartographie d'IPIS (voir plus haut) et le 
bureau de l'AICM.  
 
L'instrument de dénonciation de l'IRRN 
L'instrument de dénonciation de l'IRRN va de pair avec le MRC. Son objectif est de collecter des 
informations de première main sur l'exploitation ou le commerce illégal des minerais dans la Région des 
Grands Lacs. Les informateurs pourront communiquer leurs renseignements par SMS ou en ligne, via 
une plateforme spécialement conçue pour protéger leur anonymat66. Les alertes seront réceptionnées 
et traitées par le bureau de l'AICM, celui-ci étant habilité à ouvrir une enquête préliminaire sur la foi 
desdites alertes et, si nécessaire, à les transmettre aux autorités compétentes de l'Etat membre afin 
ŘΩŜƴƎŀƎŜǊ ŘŜ Ǉƭǳǎ ŀƳǇƭŜǎ ƛƴǾŜǎǘƛƎŀǘƛƻƴǎΣ ǾƻƛǊŜ ŘŜǎ ǇƻǳǊǎǳƛǘŜǎ ƧǳŘƛŎƛŀƛǊŜǎ67.   
 
Décision a été prise de lancer une phase pilote du système dans les provinces du Nord-Kivu et du Sud-
Kivu68. Les études de faisabilité préalables ayant conclu Ł ŘΩƛƳǇƻǊǘŀƴǘǎ ǊƛǎǉǳŜǎ ǇŜǎŀƴǘ ǎǳǊ ƭŀ ǊŞǳǎǎƛǘŜ Ŝǘ 
le bon fonctionnement du mécanisme de dénonciation, le Secrétariat de la CIRGL a envoyé une mission 
d'enquête dans les provinces du Kivu, du 18 juillet au 15 août 2012, avec le soutien de la GIZ69. Les 
ŜƴǎŜƛƎƴŜƳŜƴǘǎ ǘƛǊŞǎ ŘŜ ŎŜǘǘŜ Ƴƛǎǎƛƻƴ ƻƴǘ ǇŜǊƳƛǎ ŘΩŀƴŀƭȅǎŜǊ ŎŜǎ ǊƛǎǉǳŜǎ Ŝƴ ǇǊƻŦƻƴŘŜǳǊ Ŝǘ ŘŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜǊ 
une procédure de réduction des risques en conséquence. 
 
Suite à cette étude, diverses recommandations ont été faites quant à la conception du système de 
dénonciation. En premier lieu, une approche ascendante a été préconisée, pour que les enquêtes (et les 
poursuites) puissent être engagées au niveau local et suivies de près par les représentants de la société 
civile70. Dans un contexte où certaines institutions gouvernementales sont corrompues et probablement 
complices du commerce de minerais de conflit, cette approche est la seule permettant de garantir que 
les dénonciations entraîneront effectivement des poursuites et que les informateurs pourront se fier au 
système71. 
 
Les dénonciations ont beau se faire sous couvert d'anonymat, les informateurs restent susceptibles de 
ǎǳōƛǊ ŘŜǎ ƛƴǘƛƳƛŘŀǘƛƻƴǎ Ŝǘ ŘŜǎ ƳŜƴŀŎŜǎ Řŝǎ ƭƻǊǎ ǉǳΩƛƭǎ ǊŞǾŝƭŜƴǘ ŘŜǎ ƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ ǎŜƴǎƛōƭŜǎΦ {ϥƛƭǎ ƻƴǘ 
l'impression que leurs rapports ne donnent pas lieu à des poursuites, ils risquent de ne plus vouloir faire 
part de leurs préoccupations72. Étant dƻƴƴŞ ƭϥŀōǎŜƴŎŜ ŘŜ ǘƻǳǘŜ ǊŝƎƭŜ ŘŜ ŘǊƻƛǘ ŀƛƴǎƛ ǉǳŜ ŘΩƛƴŦǊŀǎǘǊǳŎǘǳǊŜǎ 
sécuritaire et judiciaire crédibles, il est hautement recommandé qu'un cadre institutionnel commun, 
composé de représentants des autorités gouvernementales et de la société civile, soit mis en place à tous 
les niveaux afin de faciliter un suivi rapide et efficace, seul moyen de garantir que les dénonciations soient 
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 CIRGL-GIZ bƻǘŜ ŘŜ /ƻƴŎŜǇǘ !ǘŜƭƛŜǊ ŘŜ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǎƻŎƛŞǘŞ ŎƛǾƛƭŜ ǎǳǊ ƭŜ ƳŞŎŀƴƛǎƳŜ ŘΩŀƭŜǊǘŜ ŘŜ ƭ'Initiative 
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suivies d'enquêtes et, le cas échéant, de poursuites judiciaires73.        
 
Troisième recommandation, la mise en place d'un vaste programme de communication et de formation 
portant sur le mécanisme de dénonciation 74. !Ŧƛƴ ŘΩŀǘǘŜƛƴŘǊŜ ǘƻǳǎ ƭŜǎ ƛƴŦƻǊƳŀǘŜǳǊǎ ǇƻǘŜƴǘƛŜƭǎ Ŝǘ ŘŜ 
sensibiliser le plus grand nombre au système de dénonciation et à ses avantages escomptés, une 
formation de 3 joǳǊǎ ŀ ŞǘŞ ƻǊƎŀƴƛǎŞŜ Ł ƭΩƛƴǘŜƴǘƛƻƴ ŘŜǎ ƳŜƳōǊŜǎ ŘŜ ƭŀ ǎƻŎƛŞǘŞ ŎƛǾƛƭŜ Řǳ мн ŀǳ мп 
ǎŜǇǘŜƳōǊŜ нлмнΦ {ΩŜǎǘ ŜƴǎǳƛǾƛŜ ǳƴŜ ŀǳǘǊŜ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ŘŜ р ƧƻǳǊǎ Ł ƭϥƛƴǘŜƴǘƛƻƴ ŘŜǎ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŀƴǘǎ Řǳ 
secteur judiciaire75.  

 

 

 

 

 

                                                 
73

 Ibid.  
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 Ibid. p. 12. 
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 Les deux formations ont été organisées par le Secrétariat de la CIRGL avec le soutien de la GIZ. 
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SECTION V: MESURES PRISES PAR LES ENTREPRISES EN AMONT POUR 
METTRE EN OEUVRE LE DEVOIR DE DILIGENCE  
 

Description des participants  

 
51 entreprises ont participé au premier cycle de la phase pilote de mise en oeuvre du Guide OCDE sur le 
devoir de diligence, nombre qui est passé à 67 lors du deuxième cycle. Aucun nouveau participant n'a 
rejoint le programme lors du troisième cycle qui comprenait donc les participants suivants : 

- 9 coopératives ou fédérations de coopératives représentant des mineurs artisanaux implantés en 
RDC (Nord-Kivu, Katanga) et au Rwanda, 

- 3 associations de négociants implantées en RDC (Nord-Kivu et Sud-Kivu), 
- 34 comptoirs / entités de traitement implantés en RDC (Katanga, Nord-Kivu, Sud-Kivu, Maniema), au 

Rwanda et au Burundi, 
- 9 négociants internationaux de concentrés de minerais présents en Europe, en Asie, en Afrique, en 

Australie, et en Amérique du Nord76, 
- 12 entreprises minières implantées en RDC, au Burundi et au Rwanda. 

Graphique 4. Description des participants 
 

 

 

 

                                                 
76

 Afin de respecter les exigences de confidentialité de certains négociants internationaux, il n'est pas possible 
d'être plus spécifique.  
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Parmi les 67 entreprises participant au Cycle 3 du projet pilote, 37 (55 %) étaient membres de l'iTSCi. 
 
La majorité des participants (47 entreprises) étaient basés en RDC. 11 autres étaient également 
africains : neuf au Rwanda et deux au Burundi. Les neuf participants restants étaient basés soit en 
Afrique du Sud, soit dans ǳƴ ƻǳ ǇƭǳǎƛŜǳǊǎ Ǉŀȅǎ Řϥ9ǳǊƻǇŜΣ Řϥ!ǎƛŜΣ ŘΩ!ǳǎǘǊŀƭƛŜ ƻǳ ŘΩ!ƳŞǊƛǉǳŜ Řǳ bƻǊŘΦ 

 

Constatations détaillées sur la mise en oeuvre du devoir de diligence  

ETAPE I : Établir de solides systèmes de gestion des entreprises  

 
!ŘƻǇǘŜǊ ǳƴŜ ŎƘŀƞƴŜ ŘΩŀǇǇǊƻǾƛǎƛƻƴƴŜƳŜƴǘ ŎƻƴŦorme au devoir de diligence et structurer les systèmes 
de gestion interne 
Dans son rapport intermédiaire, l'équipe a souligné le fait que 30 entreprises participantes avaient déjà 
ŀŘƻǇǘŞ ǳƴŜ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ ŘΩŀǇǇǊƻǾƛǎƛƻƴƴŜƳŜƴǘ ŎƻƴŦƻǊƳŜ ŀǳȄ ǇǊƛƴŎƛǇŜǎ Řǳ ŘŜǾƻƛǊ ŘŜ diligence. Les actions 
de sensibilisation réalisées dans la région ont aidé les entreprises à se familiariser avec le Guide OCDE, 
les incitant de la sorte à définir leurs propres politiques à partir du modèle fourni dans l'Annexe II du 
DǳƛŘŜΦ [ΩŀŘƻǇǘƛƻƴ Ŝt la mise en oeuvre d'une telle politique figurent également parmi les conditions 
d'affiliation au programme iTSCi. 
 
Par ailleurs, l'organisation non gouvernementale « Save Act Mine », basée à Goma, a organisé son 
propre forum sur le devoir de diligence, la traçabilité et l'exportation de minerais « propres », avec en 
point d'orgue la notion de gouvernance responsable. Cette initiative collective a contribué de manière 
significative au développement et à l'adoption de politiques d'approvisionnement plus responsables par 
les différents acteurs économiques du Nord-Kivu. 
 
La première réunion de l'organisation « Save Act Mine » (dénommée ci-après SAM) s'est tenue le 13 
février 2012 et a été suivie de plusieurs ateliers dans le cadre desquels des entités de traitement ont eu 
l'occasion de participer à un dialogue élargi avec des OSC, des négociants et des coopératives77. Un des 
principaux mérites de la SAM a été sa capacité à tendre la main vers des acteurs de la chaîne 
d'approvisionnement jusqu'à présent peu impliqués dans le processus de mise en ǆǳǾǊŜ du devoir de 
diligence, comme les transporteurs78.  
 
L'équipe a participé à un atelier d'une journée entière avec les principales entités de traitement du 
Nord-Kivu79, parmi lesquels les comptoirs chinois suspendus en mai 2012 ; l'ANEMKI, la principale 
association de négociants ; et la première fonderie du Nord-Kivu (African Smelting Group, bien 
ǉǳΩŜƴŎƻǊŜ ƴƻƴ-opérationnelle). Cet atelier portait essentiellement sur la manière la plus efficace de 
traduire le Guide OCDE dans la pratique. Les participants ont ainsi pu discuter des modalités 
d'élaboration de politiques en la matière. Ils ont également partagé avec l'équipe de l'IPIS les documents 
définissant leur politique interne.  
 
Il est à noter qu'un des comptoirs chinois suspendus en mai a désormais adopté sa propre politique 
ŘΩŀǇǇǊƻǾƛǎƛƻƴƴŜƳŜƴǘ ǊŜǎǇƻƴǎŀōƭŜΦ 5ŀƴǎ ǳƴ ŘƻŎǳƳŜƴǘ ŘŜ ǎƛȄ ǇŀƎŜǎ ƛƴǘƛǘǳƭŞ La politique interne au sein 
de l'entité de traitement et publié le 18 juillet 2012, l'entreprise reprend les principaux points de 
l'Annexe II du Guide. La politique ainsi mise en place s'inspire des principaux instruments légaux et 
politiques existants aux niveaux national et international, notamment le Code minier de la RDC, la 
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 Interview IPIS avec des représentants de la SAM à Goma, août 2012. 
78

 Au moment d'écrire ces lignes, la SAM était en train de planifier un atelier destiné aux transporteurs et à leur 
contribution à l'implémentation du devoir de diligence dans la chaîne d'approvisionnement. 

79
 L'atelier a eu lieu le 23 août 2012 au siège de la SAM à Goma. 
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législation nationale sur la mise en ǆǳǾǊŜ du devoir de diligence, le Guide OCDE et les principes de l'ITIE. 
Il est également fait référence à la loi internationale sur la protection des droits de l'homme, l'entreprise 
s'engageant  à vérifier auprès de ses fournisseurs que « l'extraction des minerais ne soit pas réalisée 
dans des conditions susceptibles d'entraîner une violation des droits de l'homme chez les creuseurs »80.  

 
Le Guide encourage en outre les entreprises à structurer leurs systèmes de gestion interne pour appuyer 
ƭŜǳǊ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ ŘΩŀǇǇǊƻǾƛǎƛƻƴnement responsable et, plus largement, pour soutenir la mise en oeuvre du 
devoir de diligence au sein de la chaîne d'approvisionnement. Trente participants ont déjà franchi cette 
étape en nommant une personne (ou plus) à de telles fonctions de supervision. Conformément au 
Guide, toutes ces entreprises ont eu tendance à confier cette tâche à des cadres pouvant se prévaloir 
ŘΩŜȄǇŞǊƛŜƴŎŜǎ ǇǊŞŀƭŀōƭŜǎ Řŀƴǎ ƭŀ ƎŜǎǘƛƻƴ ŘŜǎ ǊƛǎǉǳŜǎ ƭƛŞǎ ŀǳȄ ŎƻƴŦƭƛǘǎ ƻǳ Ł ƭŀ ŎƻǊǊǳǇǘƛƻƴΣ ƻǳΣ ƭŜ Ǉƭǳǎ 
souvent, dans l'achat de minerais. [ŀ ŘŞǎƛƎƴŀǘƛƻƴ ŘΩŞǉǳƛǇŜǎ ŘŞŘƛŞŜǎ Ł ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ƻŜǳǾǊŜ Řǳ ŘŜǾƻƛǊ ŘŜ 
diligence dans la chaîne d'approvisionnement fait également partie des conditions d'affiliation au 
programme iTSCi. 
 
Défis  
La majorité des participants implantés en RDC ont insisté sur le Ŧŀƛǘ ǉǳΩŜƴ ƭϥŀōǎŜƴŎŜ ŘŜ ǘǊŀŘǳŎǘƛƻƴ Řǳ 
Guide dans les langues locales (à savoir le Swahili et le Lingala), la mise en oeuvre du devoir de diligence 
ǊƛǎǉǳŜ ŘΩşǘǊŜ ŦƻǊǘŜƳŜƴǘ ŜƴǘǊŀǾŞŜ ǎǳǊ ƭŜ ǘŜǊǊŀƛƴΦ [Ŝǎ creuseurs et les équipes des sites miniers et des 
coopératives opérant dans des régions reculées n'ont qu'une connaissance très limitée du français81. 
/ΩŜǎǘ ǇƻǳǊǉǳƻƛ ƭŀ ŘƛŦŦǳǎƛƻƴ ŘΩune version du Guide [ou de sa version simplifiée (Easy-To-Use)] dans une 
des langues de travail usuelles en Afrique serait d'une grande aide pour ces communautés.  
 
Au Rwanda, le problème a été partiellement traité par un participant implanté à Kigali, qui a traduit le 
Guide en Kinyarwanda (voir Annexe) et en a distribué des copies à ses collaborateurs. Cette traduction 
est à la disposition des autres entreprises rwandaises qui souhaiteraient l'utiliser.  

 
Un autre défi majeur à relever est la persistance du manque de connaissances en matière de devoir de 
diligence dans les pays autres que la RDC et le Rwanda. Par exemple, aucune des entreprises basées au 
Burundi ou au Rwanda ayant participé à des réunions avec l'IPIS ne semblait maîtriser les dispositions du 
DǳƛŘŜΦ ! ƭΩƘŜǳǊŜ ƻǴ ƴƻǳǎ ŞŎǊƛǾƻƴǎΣ ŀǳŎǳƴŜ ŘŜ ŎŜǎ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ ƴϥŀǾŀƛǘ ŀŘƻǇǘŞ ŘŜ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ ǇŀǊǘƛŎǳƭƛŝǊŜ 
d'approvisionnement, pas plǳǎ ǉǳΩŜƭƭŜǎ ƴΩŀǾŀƛŜƴǘ Ƴƛǎ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ ŘŜ ǎȅǎǘŝƳŜ ŘŜ ƎŜǎǘƛƻƴ ƛƴǘŜǊƴŜ ŘƛƎƴŜ ŘŜ ŎŜ 
nom pour garantir un approvisionnement responsable de minerais.  
 
Lƭ Ŝǎǘ ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜ ŘΩƻǊƎŀƴƛǎŜǊ ǳƴ Ǉƭǳǎ ƎǊŀƴŘ ƴƻƳōǊŜ ŘΩŀŎǘƛƻƴǎ ŘŜ ǎŜƴǎƛōƛƭƛǎŀǘƛƻƴΣ ŎƻƳƳŜ ŘŜǎ ŀǘŜƭƛŜǊǎ ƻǳ 
des sessions de formation, dans la région, plus particulièrement en Ouganda et au Burundi. Il importe en 
outre de multiplier les actions de ce type en RDC, à l'intention des nouveaux arrivants sur le marché, 
comme la Fédération des Coopératives Minières du Katanga (FECOMIKAT)82. Contrairement aux entités 
de traitement et d'exportation, la plupart des coopératives katangaises n'ont toujours pas de politique 
rigoureuse en matière de devoir de diligence. En outre, plusieurs membres de la FECOMIKAT viennent 
du secteur du cuivre/cobalt et n'ont investi que très récemment le secteur des 3T. 
 
Aussi ces nouveaux venus sont peu coutumiers des standards internationaux qui régulent ce secteur. 
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 tƻǳǊ ƭŀ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ ŘŜ IǳȅƛƴƎΣ ǾƻƛǊ ƭΩ!ƴƴŜȄŜ ··Φ 
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 LƴǘŜǊǾƛŜǿ ŘΩLtL{ ŀǾŜŎ ŘŜǎ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŀƴǘǎ ŘŜ ƭŀ {!a Ŝǘ ŘŜ ƭŀ /haLat!Σ ŎƻƻǇŞǊŀǘƛǾŜ Ŝƴ ŀŎǘƛǾƛǘŞ Ł ²ŀƭƛƪŀƭŜΦ 
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 La FECOMIKAT est une entité qui rassemble toutes les coopératives des secteurs des 3T et du cuivre/cobalt en 
activité dans la province. Pour plus de détails, prière de consulter le Rapport de l'atelier de réflexion de la 
FECOMIKAT pour la redynamisation de l'artisanat minier au Katanga, 26 juillet 2012. 
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Établir un système de contrôle et de transparence au sein de la chaîne d'approvisionnement des 
minerais 
50 % des participants utilisent actuellement le système de traçabilité du programme iTSCi ς dès lors que 
celui-ci est disponible. Depuis le mois d'avril 2011, le programme iTSCi est pleinement opérationnel au 
Katanga et au Rwanda. Le système d'étiquetage et d'ensachage de l'iTSCi permet de collecter des 
informations détaillées sur la production et le commerce de minerais, donnant ainsi aux acheteurs la 
possibilité d'opérer conformément aux prescriptions du Guide.  

 

Encadré 5. Des Actes d'engagement Ł ǳƴŜ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ ŘΩŀǇǇǊƻǾƛǎƛƻƴƴŜƳŜƴǘ ŎƭŀƛǊŜ Ŝǘ 
cohérente  

A la faveur du troisième cycle de visite, plusieurs entités de traitement ont présenté à l'IPIS leurs 
politiques en faveur d'une chaîne d'approvisionnement responsable des minerais. Plusieurs 
participants ont en outre partagé avec l'équipe un document intitulé Acte d'Engagement, par 
lequel ils s'engagent publiquement à respecter la note circulaire appelant à la mise en ǆǳǾǊŜ du 
devoir de diligence (n° 002/CAB.MIN/MINES/01/2011).  

Tous les participants ont été encouragés à appliquer à leur entreprise le modèle de politique 
présenté dans l'Annexe II du Guide. L'Acte d'Engagement ne saurait se substituer à une véritable 
politique d'approvisionnement, dans la mesure où il ne précise pas la position que doit adopter 
ƭϥŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ Ł ƭΩŞƎŀǊŘ ŘΩŀōǳǎ ƎǊŀǾŜǎ Ŝƴ matière d'extraction, de transport ou de négoce des 
minerais, de soutien direct ou indirect aux groupes armés, de contrebande et de blanchiment 
d'argent. De plus, l'Acte ne prévoit aucune mesure de gestion des risques, une composante 
pourtant essentielle du devoir de diligence tel que décrit dans l'Annexe II.   
 

 

Encadré 6. L'iTSCi au Katanga 

Le développement du programme iTSCi s'est poursuivi tout au long du premier semestre de 2012. 

De janvier à juin 2012, 2 251 tonnes de minerais ont ainsi été étiquetées dans des sites miniers 
sur tout le territoire du Katanga. A la demande du gouvernement provincial, l'iTSCi prévoit 
d'étendre son action à 19 nouveaux sites dans les territoires de Manono, Mitwaba, Busanga, 
Luena et Nyunzu.  

De plus, le Comité de Pilotage provincial s'est régulièrement réuni à Lubumbashi. Quant à la 
fréquence de réunion des Comités de Suivi locaux, la situation est un peu moins claire. Ceci pose 
question, dans la mesure où les Comités de Suivi sont censés contrôler et surveiller les territoires 
miniers, plus particulièrement Manono et Mitwaba, qui fournissent la majorité de la production 
de cassitérite au Katanga.   

Une formation visant à renforcer les compétences des équipes terrain de l'iTSCi, des donateurs et 
de PACT, s'est déroulée à Kalemie en juin 2012. Elle avait pour but d'identifier les défis posés et 
les leçons tirées un an après la mise en ǆǳǾǊŜ du programme. Mi-avril, des affrontements 
impliquant les FARDC et les groupes Maï-Maï ont entraîné la suspension de toutes les activités 
ŘϥŞǘƛǉǳŜǘŀƎŜ ƧǳǎǉǳΩŁ ŘŞōǳǘ ƧǳƛƴΦ  

Face à des situations d'émeutes ou d'infiltration de groupes armés, c'est l'agence 
gouvernementale SAESSCAM qui décide, avec le concours du comité de pilotage de l'iTSCi, des 
mesures à prendre, y compris concernant la politique de réduction des risques. 
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Une compagnie minière en activité au Katanga a mis en place un système électronique de contrôle et de 
suivi de ses chiffres de production et d'exportation. La base de données a été lancée en janvier 2012. 
L'équipe en charge du devoir de diligence au sein de l'entreprise a relevé certaines erreurs dans les 
registres contenant les données collectées par l'iTSCi. Estimant que les erreurs sont imputables au fait 
que les registres sont complétés à la main, l'équipe en question a encouragé l'iTSCi à introduire des 
systèmes de codes-barres et de transfert électronique des données partout où cela est possible. 
 
[Ŝ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜ ŘŜ ƭŀ /LwD[ ŀ ǇǊŞǾǳ ƭŀ ŎǊŞŀǘƛƻƴ ŘŜ ƴƻǊƳŜǎ ǎΩŀǇǇƭƛǉǳŀƴǘ Ł ƭŀ ŎƘŀƞƴŜ ŘŜ ǘǊŀœŀōƛƭƛǘŞ όChain of 
Custody Tracking Standards) afin de garantir que les minerais soient libres de conflit et intégralement 
traçables depuis le site minier jusqu'au point d'exportation. La ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜ ŎŜǎ ƴƻǊƳŜǎ ǎŜǊŀ 
supervisée par les gouvernements des États membres. Le suivi et l'analyse des flux de minerais se feront 
à l'aide d'une base de données régionale de la CIRGL, constituée à partir des informations relatives aux 
expéditions individuelles collectées grâce aux systèmes mis en place par les Etats membres et 
transmises à la CIRGL ŀŦƛƴ ŘΩassurer le suivi de la chaîne de responsabilité. On constate à cet effet que le 
ŎŀŘǊŜ ŘΩŜȄŜǊŎƛŎŜ ŘŜ ƭŀ /LwD[ Ŝǎǘ ŀŘŀǇǘŞ ŀǳȄ ŘƛǊŜŎǘƛǾŜǎ Řǳ DǳƛŘŜ ŎƻƴŎŜǊƴŀƴǘ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ Řϥǳƴ 
système de contrôle et de transparence sur l'ensemble de la chaîne des minerais. 
 
Établir un mécanisme de réclamation au niveau des entreprises ou du secteur ǇŜǊƳŜǘǘŀƴǘ ŘΩŀƴǘƛŎƛǇŜǊ 
ƭŜǎ ǊƛǎǉǳŜǎ Ŝǘ ŘΩŞƳŜǘǘǊŜ ŘŜǎ ŀƭŜǊǘŜǎ ǇǊŞǾŜƴǘƛǾŜǎ  
Le ǇǊƻƎǊŀƳƳŜ ŘŜ ƭŀ /LwD[ ǇǊŞǾƻƛǘ ƭŜ ƭŀƴŎŜƳŜƴǘ ƻǇŞǊŀǘƛƻƴƴŜƭ ŘΩǳƴ ǎȅǎǘŝƳŜ ŘŜ ŘŞƴƻƴŎƛŀǘƛƻƴ Ŝƴ 
complément des mécanismes de réclamation mis en place par les entreprises. Dans un premier temps, 
le système sera mis en place au Nord-Kivu et au Sud-Kivu. 
 
Dans le Nord-Kivu, l'organisation Save Act Mine ŀ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ Ƴƛǎ ǎǳǊ ǇƛŜŘ ǳƴ ǎȅǎǘŝƳŜ ŘΩŀƴǘƛŎƛǇŀǘƛƻƴ ŘŜǎ 
ǊƛǎǉǳŜǎ Ŝǘ ŘΩŀƭŜǊǘŜ ǇǊŞǾŜƴǘƛǾŜΦ DǊŃŎŜ Ł ŎŜ ǎȅǎǘŝƳŜΣ ǘƻǳǘe personne a la possibilité de transmettre des 
alertes à l'organisation, via un numéro vert gratuit.  

 
/ƘŀǉǳŜ ǇŀǊǘƛŜ ǇǊŜƴŀƴǘŜ Řǳ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜ ƛ¢{/ƛ ŀ ŘΩƻǊŜǎ Ŝǘ ŘŞƧŁ ƭŀ ǇƻǎǎƛōƛƭƛǘŞ ŘŜ ǎƛƎƴŀƭŜǊ ǘƻǳǘ Ŏŀǎ ŘŜ ƴƻƴ-
conformité au Comité de Suivi ou au Comité de PilotageΣ ŀƛƴǎƛ ǉǳΩŀǳȄ ŞǉǳƛǇŜǎ Ŝƴ ŎƘŀǊƎŜ ŘŜ ǇǊƻƧŜǘǎ 
individuels ou à Channel Research, par le biais de l'adresse e-mail « itscirisk ».  
 
Lors d'une réunion du Comité de Pilotage qui s'est tenue à Lubumbashi au mois d'août, des 
représentants d'entreprises, de coopératives et d'autres parties prenantes (notamment le SAESSCAM) 
ont débattu en toute franchise de cas de mauvaise conduite sur des sites miniers à Mitwaba et 
Kahendwa. Des attaques armées et divers incidents ont été signalés sur les deux sites au cours du 
premier semestre de 201283. A la lumière de ces événements, le Ministre a prié chaque compagnie 
minière, société d'exportation et coopérative en activité dans ces régions et présente à la réunion, 
ŘϥƛƴŦƻǊƳŜǊ ƭΩŀǎǎŜƳōƭŞŜ ǇƭŞƴƛŝǊŜ ǉǳŀƴǘ ŀǳȄ ǊƛǎǉǳŜǎ ŜƴŎƻǳǊǳǎ dans les régions minières de Manono et de 
aƛǘǿŀōŀ Řǳ Ŧŀƛǘ ŘŜ ƭŀ ǇǊŞǎŜƴŎŜ ŘŜǎ C!w5/ ƻǳ ŘŜ ƎǊƻǳǇŜǎ ŀǊƳŞǎ ŜǘΣ ƭŜ Ŏŀǎ ŞŎƘŞŀƴǘΣ ŘŜ ǇǊƻǇƻǎŜǊ Ł ƭΩƛ{/¢ƛ 
des mesures en conséquence84.   
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 tƻǳǊ Ǉƭǳǎ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ ǎǳǊ ƭŜǎ ŀŦŦǊƻƴǘŜƳŜƴǘǎ Ł aƛǘǿŀōŀΣ ǾƻƛǊ ƭŜǎ ŀǊǘƛŎƭŜǎ ǎǳƛǾŀƴǘǎ ǎǳǊ Radio Okapi : « Les Mai 
Mai attaquent les FARDC à Mitwaba » (décembre 2011, accessible à l'adresse suivante : 
http://radiookapi.net/actualite/2011/12/07/katanga-les-mai-mai-attaquent-les-fardc-mitwaba-2/) et « Katanga : 
panique à Mitwaba après des coups de feu entendus dans la nuit de lundi » (3 juillet 2012, accessible à l'adresse 
suivante : http://radiookapi.net/actualite/2012/07/03/katanga-panique-mitwaba-apres-des-coups-de-feu-
entendus-dans-la-nuit-de-lundi/). 

84
 En dépit du fait que tous les acteurs économiques présents dans la salle s'ŀŎŎƻǊŘŀƛŜƴǘ ǇƻǳǊ ŘƛǊŜ ǉǳΩŀǳŎǳƴŜ 
menace ne pesait sur la sécurité dans les régions de Manonƻ Ŝǘ ŘŜ aƛǘǿŀōŀΣ Ŝǘ ǉǳΩƛƭ ƴΩŞǘŀƛǘ Ǉŀǎ ŘŜ ŎŜ Ŧŀƛǘ 
ǉǳŜǎǘƛƻƴ ŘŜ ǎǳǎǇŜƴŘǊŜ ƭΩŞǘƛǉǳŜǘŀƎŜΣ les enquêteurs dépêchés sur place ont rendu compte du fait que la 
population autour de Manono avait été déplacée de 100 kilomètres suite à l'escalade de la violence. 

http://radiookapi.net/actualite/2011/12/07/katanga-les-mai-mai-attaquent-les-fardc-mitwaba-2/
http://radiookapi.net/actualite/2012/07/03/katanga-panique-mitwaba-apres-des-coups-de-feu-entendus-dans-la-nuit-de-lundi/
http://radiookapi.net/actualite/2012/07/03/katanga-panique-mitwaba-apres-des-coups-de-feu-entendus-dans-la-nuit-de-lundi/
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Dans les provinces de la RDC ou les pays de la RGL où le programme iTSCi n'est pas encore opérationnel, 
les entreprises ne peuvent pas compter sur un mécanisme de réclamation externe crédible. Plutôt que 
ŘΩƛƴǘŞƎǊŜǊ ƭŜ ƳŞŎŀƴƛǎƳŜ ŘŜ ŘŞƴƻƴŎƛŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ /LwD[ ǳƴŜ Ŧƻƛǎ ŎŜƭǳƛ-Ŏƛ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ ƻǳ ŘΩƛƳƛǘŜǊ ƭŜ ǘǊŀǾŀƛƭ ŘŜǎ 
Comités de Suivi, le développement d'un mécanisme de réclamation au niveau des entreprises pourrait 
ŜƳǇşŎƘŜǊ ƭŀ ŎƻƴǘŀƳƛƴŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ŎƘŀƞƴŜ ŘΩŀǇǇǊƻǾƛǎƛƻƴƴŜƳŜƴǘ ǇŀǊ ŘŜǎ ƳƛƴŜǊŀƛǎ « sales » et fournir aux 
individus une plateforme pour exprimer leurs préoccupations. Des mécanismes de réclamation pilotés 
par les entreprises pourraient aussi contribuer à améliorer la stratégie d'évaluation des risques de ces 
mêmes entreprises. Les cas d'inconduite, de contrebande persistante ou de liens avec des acteurs armés 
seraient plus soigneusement vérifiés et instruits, permettant aux entreprises de se forger une image plus 
précise des risques existant sur le terrain. 
 

ETAPE II : Identifier et évaluer les risques au sein de la chaîne d'approvisionnement  

 
Évaluation de la macro-gouvernance dans le cadre du système iTSCi : un instrument de cartographie 
des risques au sein de la chaîne d'approvisionnement 
La plupart des participants au projet pilote de l'iTSCi ont indiqué se fier à l'évaluation des risques 
dressée par l'iTSCi, tout en procédant à leurs propres analyses85.  
 
[ϥƛ¢{/ƛ ŎŀǊǘƻƎǊŀǇƘƛŜ ƭŜǎ ŎƛǊŎƻƴǎǘŀƴŎŜǎ ŦŀŎǘǳŜƭƭŜǎ ŘŜ ƭŀ ŎƘŀƞƴŜ ŘΩŀǇǇǊƻǾƛǎƛƻƴƴŜƳŜƴǘ Ŝǘ ƛŘŜƴǘƛŦƛŜ ƭŜǎ ǊƛǎǉǳŜǎ 
pesant sur celle-ci selon la procédure suivante : 

1. Étude initiale de la mine et des voies de transport afin de valider le site minier et de vérifier sa 
capacité de production. 

2. Audit préliminaire indépendant de l'entreprise (personnel, management, aspects financiers, 
implication des acteurs gouvernementaux, implication des forces de sécurité, taux de 
production, etc.) pour déterminer s'il existe des liens entre les connections institutionnelles, 
financières et/ou politiques de l'entreprise et les activités de financement de conflits. 

3. Audits indépendants de l'entreprise à intervalles réguliers.  
4. Évaluation de la macro-gouvernance rendant compte de la situation générale des 

pays/provinces où le système iTSCi est opérationnel. Ces évaluations sont actuellement 
disponibles pour le Katanga, le Maniema et le Rwanda.  

5. Protocole de notification des incidents. 

L'étude initiale de la mine (1) et l'audit préliminaire de l'entreprise (2) aident l'iTSCi à assumer sa 
fonction de « garde-barrière », en d'autres mots à sélectionner les sites miniers/compagnies minières 
ŞƭƛƎƛōƭŜǎ ŀǳ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜ ƛ¢{/ƛΦ [ϥŀŦŦƛƭƛŀǘƛƻƴ ŀǳ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜ ƴΩŜǎǘ ǇƻǎǎƛōƭŜ ǉǳΩŁ ƭŀ Ŏƻƴdition que les 
standards de la mine concernée soient conformes aux exigences du programme. 
 
L'évaluation de la macro-gouvernance (4) fournit une vue d'ensemble de la situation sécuritaire, analyse 
les risques passés et potentiels à la lumière des prescriptions du Guide, et délivre des recommandations 
ŎƭŞǎ ǇƻǳǊ ŘŜǎ ƳŜǎǳǊŜǎ ŘŜ ǊŞŘǳŎǘƛƻƴ ŘŜǎ ǊƛǎǉǳŜǎΦ ! ƭΩƘŜǳǊŜ ƻǴ ƴƻǳǎ ŞŎǊƛǾƻƴǎΣ ǉǳŀǘǊŜ ǊŀǇǇƻǊǘǎ ƻƴǘ ŞǘŞ 
publiés : un sur le Katanga (couvrant la période allant d'avril à septembre 2011) ; deux sur le Rwanda (le 
premier couvrant la période allant de décembre 2010 à avril 2011, ou « phase de pré-étiquetage », et 
l'autre publié en avril 2012, couvrant les dernières évolutions) ; un rapport sur Maniema (publié en 
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 Pour être plus précis, 49 % des participants ont déclaré tenir compte de leur propre évaluation des risques ainsi 
que de celle de l'iTSCi ; 18 % d'entre elles se fiant uniquement à celle de l'iTSCi. Pour de plus amples chiffres et 
informations à ce sujet, voiǊ ƭŜ ǊŀǇǇƻǊǘ ŘΩŞǘŀǇŜ ƛƴǘŜǊƳŞŘƛŀƛǊŜ ŘƛǎǇƻƴƛōƭŜ Ł ƭ'adresse suivante : 

 http://www.oecd.org/daf/internationalinvestment/guidelinesformultinationalenterprises/implementingtheoecd
duediligenceguidance.htm. 

http://www.oecd.org/daf/internationalinvestment/guidelinesformultinationalenterprises/implementingtheoecdduediligenceguidance.htm
http://www.oecd.org/daf/internationalinvestment/guidelinesformultinationalenterprises/implementingtheoecdduediligenceguidance.htm


 41 

octobre 2012 et préparant la voie pour l'engagement de l'iTSCi dans la province). De nouveaux rapports 
basés sur les données collectées pendant la dernière visite de Channel Research au Katanga (septembre 
нлмнύ ŘŜǾǊŀƛŜƴǘ şǘǊŜ ǇǳōƭƛŞǎ ŘΩƛŎƛ ƭŀ Ŧƛƴ ŘŜ ƭΩŀƴƴŞŜΦ  
 
Ces rapports permettent de dresser un diagnostic régulier de la situation de l'iTSCi en tant qu'entité, les 
données étant collectées dans un contexte susceptible de menacer l'intégrité du programme.  
Les entreprises sont invitées à compléter ces rapports généraux avec des informations provenant de 
leurs propres systèmes d'évaluation des risques, adaptés aux spécificités de leur chaîne 
d'approvisionnement.  
 
Le protocole iTSCi de notification des incidents (5) expose les grandes lignes des procédures permettant 
de répondre aux incidents relevés dans la chaîne d'approvisionnement, dont les incidents d'étiquetage. 
Ledit protocole catégorise les incidents en trois niveaux de gravité, précisant la ou les personnes à 
informer dans chacun des cas. Si la fréquence et la gravité des incidents constatés fournissent une 
indication quant aux risques existants dans une région ou une zone minière donnée, les rapports 
d'incidents doivent également inspirer des recommandations pour réduire ces risques et améliorer la 
performance ς une démarche conforme aux dispositions de l'Etape III du Guide.  
 
Un rapport récent de PACT sur le Katanga86 fait état d'un total de 93 incidents signalés entre janvier et 
juin 2012, dont plus de la moitié (51) restent irrésolus. Ces incidents concernent entre autres des 
affaissements entraînant mort d'homme, des étiquettes manquantes ou volées, des tentatives visant à 
faire entrer dans le système iTSCi des minerais en provenance de sites miniers non approuvés, des cas 
d'implication des autorités coutumières dans les activités minières, des registres mal complétés par des 
agents gouvernementaux. Le suivi est assuré dans la plupart des cas par des groupes plurilatéraux 
d'intervenants au niveau local ou provincial. 
 
Projet de cartographie PROMINES et rapports des missions de validation : des outils complémentaires 
d'évaluation des risques pour les participants basés en RDC 
 
Les missions de validation en RDC, exécutées conformément aux standards de la CIRGL et aux 
dispositions du Guide OCDE, ont commencé à produire des listes de sites miniers classés rouges 
(invalidés), oranges (nécessitant un processus de gestion des risques sur une période de six mois) et 
verts (validés) dans les provinces du Kivu. Correctement tenues à jour, ces listes peuvent offrir aux 
entreprises des informations précieuses sur la situation du pays ƭƻǊǎǉǳΩŜƭƭŜǎ ŞǾŀƭǳŜƴǘ ƭŜǎ ǊƛǎǉǳŜǎ ǉǳΩŜƭƭŜǎ 
encourent en RDC. Le projet de cartographie IPIS/PROMINES, qui débutera en novembre 2012, est 
appelé à remplir une fonction similaire.    
 
Les cartes, qui identifient les menaces actuelles et potentielles que font peser les groupes armés dans 
ƭŜǎ ȊƻƴŜǎ ƳƛƴƛŝǊŜǎ ŘŜ ƭΩŜǎǘ ŘŜ ƭŀ w5/Σ ǇƻǳǊǊŀƛŜƴǘ şǘǊŜ ǳǘƛƭƛǎŞŜǎ ǇŀǊ ƭŜǎ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ ǇƻǳǊ ǾŞǊƛŦƛŜǊ ǎƛ ƭŜǎ ǎƛǘŜǎ 
miniers auprès desquels elles s'approvisionnent sont effectivement situés en dehors des zones de 
conflit. 
 
La situation sur le terrain évoluant très rapidement, il est indispensable que les cartes du Cadastre 
Minier ŦŀǎǎŜƴǘ ƭΩƻōƧŜǘ ŘΩǳƴŜ ƳƛǎŜ Ł ƧƻǳǊ ǇŜǊƳŀƴŜƴǘŜΦ   
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 iTSCi, Status Report iTSCi Katanga, janvier-juin 2012. 
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ETAPE III : Concevoir et mettre en ĞÕÖÒÅ une stratégie répondant aux risques identifiés  

 
En vertu des dispositions de l'Étape III du Guide, les entreprises sont tenues de concevoir et d'adopter 
un plan de gestion des risques. Ce plan doit indiquer quels critères spécifiques adopter pour évaluer les 
ǊƛǎǉǳŜǎ ŜƴŎƻǳǊǳǎ Ŝǘ ƭΩƛƳǇŀŎǘ ŘŜǎ ƳŜǎǳǊŜǎ prises pour réduire lesdits risques. Il devrait également décrire 
les conditions dans lesquelles une entreprise peut être appelée à suspendre ou mettre un terme à sa 
collaboration avec un fournisseur donné après l'échec de diverses tentatives de réduction des risques.  
 
Les évolutions de la situation sur le terrain telles que la mise en place des Comités locaux de Suivi au 
Katanga, les formations ad hoc prodiguées par la SAM au Nord-Kivu et le travail de terrain accompli par 
les organisations locales au Sud-Kivu (notamment l'OGP), ont sensiblement modifié la façon dont les 
comptoirs et autres acteurs économiques abordent la question de la gestion des risques. Les 
participants sont de plus en plus conscients de la nécessité de gérer leurs risques en conformité avec les 
prescriptions du Guide.  
 
Le projet pilote arrivant à son terme, il devient crucial pour les participants en amont de faire la preuve 
que des programmes méthodiques et durables de gestion des risques sont effectivement mis en place.  
 
Même si 45 % des participants87 déclarent s'être référés aux dispositions de l'Annexe II du Guide pour 
déterminer comment traiter les risques pesant sur leurs chaînes d'approvisionnement, une seule 
entreprise a effectivement fait part à l'équipe de son plan de gestion des risques. 
 
Exemple illustratif  
La plus grande compagnie minière et exportatrice du Katanga88 a élaboré un plan de gestion des risques 
visant à évaluer et à apporter une réponse appropriée aux risques de violation de leur politique de 
minerais « certifiés libres de conflit ». L'entreprise s'est fixé comme objectif de réévaluer les risques en 
question tous les mois. Le service de conformité de l'entreprise regroupera les données collectées sur 
ƭŜǎ ǎƛǘŜǎ ƳƛƴƛŜǊǎ Ŝǘ ƭŜ ƭƻƴƎ ŘŜǎ ǾƻƛŜǎ ŘΩŀŎƘŜƳƛƴŜƳŜƴǘ Ŝǘ ƭŜǎ ŞǾŀƭǳŜǊŀ Ł ƭΩŀǳƴŜ ŘŜ ƭŀ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ Ŝƴ ǾƛƎǳŜǳǊ 
dans l'entreprise et des standards généraux du devoir de diligence.  
 
[Ŝǎ ǊŀǇǇƻǊǘǎ ŘΩƛƴŎƛŘŜƴǘǎ ƛƴǘŜǊƴŜǎ Ŝǘ ƭŜǎ ƻǳǘƛƭǎ ŘŜ ƭϥƛ¢{/ƛ όƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ƭŜǎ ǊŀǇǇƻǊǘǎ ŘϥƛƴŎƛŘŜƴǘǎ Ŝǘ ƭŜǎ 
procès-verbaux des réunions des Comités) constituent la colonne vertébrale de ce plan d'évaluation des 
risques. Si l'une de ces sources, assortie de vérifications sur le terrain, révèle une violation des points 
ǎǳƛǾŀƴǘǎ ŘŜ ƭŀ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ ŘΩŀǇǇǊƻǾƛǎƛƻƴƴŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ : 
 

1. ni tolérance ni profit d'abus graves associés à l'extraction, au transport ou au commerce de 
minerais (dont le travail d'enfants et la torture) ; 

2. aucune tolérance d'un soutien direct ou indirect à des groupes armés ; 
3. élimination de tout soutien direct ou indirect aux forces de sécurité publiques ou privées qui 

prélèvent des taxes illégales ou extorquent de l'argent ; 
 
ŀƭƻǊǎ ƭΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ ǎǳǎǇŜƴŘǊŀ ƛƳƳŞŘƛŀǘŜƳŜƴǘ ǘƻǳǘŜ ǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴ ƻǳ ǘƻǳǘ ŀŎƘŀǘ ŀǳǇǊŝǎ ŘŜǎ ǎƛǘŜǎ ƳƛƴƛŜǊǎ 
affectés. Si le système d'évaluation des risques identifie des violations d'un des points mentionnés ci-
dessus, sans pouvoir les prouver avec certitude, l'entreprise se ménage un délai maximum d'une 
semaine pour collecter des informations complémentaires.  

                                                 
87

 ±ƻƛǊ ƭŜ ǊŀǇǇƻǊǘ ŘΩŞǘŀǇŜ ƛƴǘŜǊƳŞŘƛŀƛǊŜ ŘƛǎǇƻƴƛōƭŜ Ł ƭ'adresse suivante : 
 http://www.oecd.org/daf/internationalinvestment/guidelinesformultinationalenterprises/implementingtheoecd

duediligenceguidance.htm, p. 60. 
88

 Le SAESSCAM a estimé que 85 % des exportations de 3T au départ du Katanga se font à partir des sites de cette 
entreprise ou à partir de sites dont les concessions appartiennent à des partenaires de cette entreprise.  

http://www.oecd.org/daf/internationalinvestment/guidelinesformultinationalenterprises/implementingtheoecdduediligenceguidance.htm
http://www.oecd.org/daf/internationalinvestment/guidelinesformultinationalenterprises/implementingtheoecdduediligenceguidance.htm


 43 

Si des preuves évidentes et irréfutables sont établies au cours de cette semaine de « mitigation », 
l'entreprise mettra un terme à ses relations avec les fournisseurs concernés. Si l'une des sources 
d'évaluation des risques, assortie de vérifications sur le terrain, révèle une violation moins grave de la 
politique de l'entreprise en matière de minerais « certifiés libres de conflit » (des cas de corruption ou 
de taxation illégale par exemple), l'entreprise poursuivra sa production/ses achats mais cherchera à 
réduire le risque ainsi identifié dans un délai de trois mois. Pour ce faire, l'entreprise se reposera sur les 
Comités, tant au niveau local dans le site minier affecté qu'au niveau provincial à Lubumbashi. 
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ETAPE IV : Faire réaliser des audits par des tiers indépendants  

 
Le Guide OCDE recommande d'auditer les pratiquŜǎ ŘŜ ŘƛƭƛƎŜƴŎŜ ŘŜǎ ŦƻƴŘŜǳǊǎΦ [ΩƻōƧŜŎǘƛŦΣ Ŝƴ 
ŎƻƴŎŜƴǘǊŀƴǘ ƭŜǎ ŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ŘΩŀǳŘƛǘ ǎǳǊ ƭŜǎ ŦƻƴŘŜǳǊǎΣ Ŝǎǘ ŘŜ ǊŞŘǳƛǊŜ Ł ǘŜǊƳŜ ƭŜ ƴƻƳōǊŜ ŘϥŀǳŘƛǘǎ ǎǳǊ 
l'ensemble de la chaîne d'approvisionnement, épargnant ainsi du temps, de l'argent et de l'énergie à 
chacun.  
 
Il ŎƻƴǾƛŜƴǘ ƴŞŀƴƳƻƛƴǎ ŘŜ ǎƛƎƴŀƭŜǊ ǉǳŜ ƭΩŀǳŘƛǘ ŘΩǳƴ ŦƻƴŘŜǳǊ ƛƳǇƭƛǉǳŜǊŀ ǘƻǳƧƻǳǊǎ ŎŜǊǘŀƛƴŜǎ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ Ŝƴ 
ŀƳƻƴǘΦ Lƭ Ŝǎǘ Ŝƴ ŜŦŦŜǘ ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜΣ ǇƻǳǊ ǾŞǊƛŦƛŜǊ ƭŀ ǇŜǊǘƛƴŜƴŎŜ ŘŜ ƭŀ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ ŘŜ ƎŜǎǘƛƻƴ Ŝǘ ŘΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ 
ŘŜǎ ǊƛǎǉǳŜǎ ŘΩǳƴ ŦƻƴŘŜǳǊΣ ŘΩŀǳŘƛǘŜǊ ƭŜǎ pratiques de diligence d'un échantillon de ses fournisseurs.  
 
La question de la « fatigue d'audit », soulevée par plusieurs entreprises en amont lors du deuxième cycle 
de visites de l'IPIS sur le terrain, reste posée et sera abordée dans le cadre de forums plurilatéraux : les 
ǇƛǎǘŜǎ ŘΩƘŀǊƳƻƴƛǎŀǘƛƻƴΣ ǉǳƛ ǎŜǳƭŜǎ ǇŜǳǾŜƴǘ ǇŜǊƳŜǘǘǊŜ ƭŀ ǊŞŘǳŎǘƛƻƴ Řǳ ƴƻƳōǊŜ ŘΩŀǳŘƛǘΣ ŘƻƛǾŜƴǘ şǘǊŜ 
identifiées de manière collective.  
 
! ƭΩƘŜǳǊŜ ƻǴ ƴƻǳǎ ŞŎǊƛǾƻƴǎΣ /ƘŀƴƴŜƭ wŜǎŜŀǊŎƘ ŀ ŀǳŘƛǘŞ ƭŜǎ ǇǊŀǘƛǉǳŜǎ ŘΩǳƴ ŎŜǊǘŀƛƴ ƴƻƳōǊŜ ŘϥŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ 
en amont et évalué leur conformité avec les dispositions du Guide OCDE. 
 
Des auditeurs accrédités par le programme CFS (Conflict Free Smelter), en accord avec des protocoles 
d'audit développés par l'EICC (Electronics Industry Citizenship Coalition) et la GeSI (Global e-
Sustainability Initiative), ont également certifié des fondeurs « libres de conflit ». Lors de la conférence 
de l'EICC-GeSi qui s'est tenue en septembre 2012 à Bruxelles, il a été demandé si les auditeurs du 
programme CFS étaient habilités à réaliser des audits selon les dispositions de l'Étape IV du Guide. Des 
représentants du programme CFS ont répondu que leurs auditeurs ne se fixent pas pour objectif de 
vérifier la conformité des activités des fondeurs avec les préconisations du Guide OCDE, puisqu'ils ne 
limitent pas leur action aux zones de conflits ou à haut risque et, surtout, puisqu'ils n'auditent pas les 
fournisseurs des fondeurs. Toutefois, dans les cas où les fondeurs s'approvisionnent dans des zones de 
conflit ou à haut risque, le programƳŜ /C{ ǾŀƭƛŘŜ ƭŜǎ ǊŞǎǳƭǘŀǘǎ ŘΩŀǳŘƛǘǎ ŜŦŦŜŎǘǳŞǎ ǇŀǊ ŘŜǎ ǘƛŜǊǎ 
indépendants et vérifiant la conformité des pratiques desdits fondeurs avec les prescriptions du Guide 
OCDE. Cela lui permet de certifier les produits concernés « libres de conflit » à 100 %. 
  
Le personnel CFS impliqué dans des activités d'audit a déclaré se fier largement aux documents iTSCi se 
trouvant chez les fondeurs pour vérifier si ceux-ci appliquent effectivement les procédures de 
traçabilité89. Une certaine confusion persiste néanmoins quant au rôle joué par les différents 
programmes, et en particulier, quant à la conformité des audits de Channel Research avec les 
dispositions de l'Étape IV (audits tiers indépendants de fondeurs). Channel Research contrôle le fondeur 
dans sa qualité de membre du programme iTSCi. Ce contrôle combiné à la validation effectuée dans le 
cadre du programme « fondeur certifié libre de conflit » (Conflict-Free Smelter Programme) est censé 
fournir des informations en conformité avec les prescriptions de l'Étape IV du Guide OCDE.  
 
A ce jour, quinze entreprises de traitement du tantale ont terminé la procédure d'audit CFS et ont été 
« certifiées libres de conflit » (Conflict Free Smelter). Au moins deux de ces entreprises sont réputées 
acheter des produits en provenance de la Région des Grands Lacs. Un audit régional du fournisseur de 
ces fondeurs a donc été réalisé en complément par un consultant indépendant90 afin de s'assurer que 
les pratiques de diligence desdits fondeur étaient conformes au Guide OCDE sur le devoir de diligence.  

                                                 
89

 Interview IPIS avec des représentants du programme CFS, septembre 2012. 
90

 A savoir Gregory Mthembu-Salter, Phuzumoya Consulting. Un résumé du rapport d'audit peut être consulté à 
l'adresse suivante : http://solutions-network.org/site-solutionsforhope/files/2011/11/Exec-Summary-Katanga.pdf 
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! ƭΩƘŜǳǊŜ ƻǴ ƴƻǳǎ ŞŎǊƛǾƻƴǎΣ ŘŜǳȄ ŦƻƴŘŜǳǊǎ ŘϥŞǘŀƛƴ ƻƴǘ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ Ŧŀƛǘ ƭΩƻōƧŜǘ Řϥǳƴ ŀǳŘƛǘ /C{ Ŝǘ ƻƴǘ ŞǘŞ 
« certifiés libres de conflit ». Cependant, en raison des règles antitrust, le programme n'a pas encore 
révélé leurs identités ; il n'est ŘƻƴŎ Ǉŀǎ ǇƻǎǎƛōƭŜ ǇƻǳǊ ƭϥŞǉǳƛǇŜ ŘΩƛƴŘƛǉǳŜǊ ǎƛ ŎŜǎ ŦƻƴŘŜǳǊǎ 
s'approvisionnent dans la Région des Grands Lacs. A ce jour, aucun fondeur de tungstène n'a sollicité le 
Conseil CFS ni ne figure au programme des audits à venir. Au cours des 12 à 18 mois prochains, le 
ǇǊƻƎǊŀƳƳŜ /C{ ǎϥŜŦŦƻǊŎŜǊŀ ŘΩŞǘŜƴŘǊŜ ǎƻƴ ŀŎǘƛƻƴ ŀǳȄ ŦƻƴŘŜǳǊǎ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ƳŞǘŀǳȄ ǉǳŜ ƭŜ ǎŜǳƭ ǘŀƴǘŀƭŜΦ  
 

ETAPE V : Dresser des rapports annuels sur le devoir de diligence au sein de la chaîne 
d'approvisionnement  

 
À ce jour, la dernière étape du Guide OCDE concernant ƭŜ ŘŜǾƻƛǊ ǉǳΩƻƴǘ les entreprises de dresser des 
ǊŀǇǇƻǊǘǎ ŘŜ ŘƛƭƛƎŜƴŎŜ ŀƴƴǳŜƭǎ ƻǳΣ Řŀƴǎ ƭŀ ƳŜǎǳǊŜ Řǳ ǇƻǎǎƛōƭŜΣ ŘΩƛƴǘŞƎǊŜǊ ŘŜǎ ƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ 
ŎƻƳǇƭŞƳŜƴǘŀƛǊŜǎ ǊŜƭŀǘƛǾŜǎ Ł ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ Řǳ ŘŜǾƻƛǊ ŘŜ ŘƛƭƛƎŜƴŎŜ Řŀƴǎ ƭŜǳǊǎ ǊŀǇǇƻǊǘǎ ŘŜ ŘǳǊŀōƛƭƛǘŞ ƻǳ ŘŜ 
responsabilité sociétale annuels, n'a été mise en ǆǳǾǊŜ par aucune des entreprises ayant pris part au 
projet pilote en amont. 
 
Il apparaît que ces entreprises ƴΩŜƴƎŀƎŜƴǘ ŀǳŎǳƴŜ ŦƻǊƳŜ ŘŜ processus d'évaluation annuelle pouvant 
aboutir sur la publication de rapports de durabilité, de rapports non financiers, voire de rapports RSE 
Ǉƭǳǎ ŞǘŜƴŘǳǎ ǉǳƛ ŞǾƻǉǳŜǊŀƛŜƴǘ ƭŜǎ ǇǊƛƴŎƛǇŀǳȄ ǇǊƻōƭŝƳŜǎ ƎŞƴŞǊŞǎ ǇŀǊ ƭŜǳǊǎ ƻǇŞǊŀǘƛƻƴǎΣ Ŝǘ ƭΩƛƳǇŀŎǘ ǎƻŎƛŀƭ 
de ces dernières. ! ƭΩƘŜǳǊŜ ŀŎǘǳŜƭƭŜΣ ƭŀ ǇƭǳǇŀǊǘ ŘŜǎ ǇŀǊǘƛŎƛǇŀƴǘǎ ǊŜǎǘŜƴǘ ƛƴŎŀǇŀbles de produire des 
ǊŀǇǇƻǊǘǎ ŘŜ ŘƛƭƛƎŜƴŎŜ ŜȄƘŀǳǎǘƛŦǎΣ Ǉŀǎ Ǉƭǳǎ ǉǳΩƛƭǎ ƴŜ ǎƻƴǘ ŎŀǇŀōƭŜǎ ŘϥƻǇǘŜǊ ǇƻǳǊ ƭΩƛƴǘŞƎǊŀǘƛƻƴ Řϥǳƴ ŎƘŀǇƛǘǊŜ 
ŎƻƴǎŀŎǊŞ Ł ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ Řǳ ŘŜǾƻƛǊ ŘŜ ŘƛƭƛƎŜƴŎŜ Řŀƴǎ ŘΩéventuels rapports existants.  
 
Des efforts sont nécessaires pour renforcer les compétences des participants en rapport avec les 
dispositions de l'Étape V. Il convient de proposer aux entreprises en amont des ateliers et des 
formations conduits par des experts et consacrés aux activités de bilan et de publication dépassant le 
seul cadre des documents internes et abordant les pratiques desdites entreprises en matière de 
responsabilité sociétale, d'environnement et de diligence.  

 

 

 



 46 

SECTION VI. CHANGEMENTS SUR LE TERRAIN : REALISATIONS, DEFIS EN 
COURS ET LEÇONS APPRISES 
 

Réalisatio ns au cours des 18 derniers mois  

 
Dans l'ensemble, beaucoup de progrès ont été accomplis depuis le début de la phase pilote de mise en 
ǆǳǾǊŜ du Guide OCDE sur le devoir de diligence, il y a dix-huit mois. De nouvelles initiatives telles que le 
projet Solutions for Hope (SfH), le programme Partnership for social and economic sustainability et la 
Conflict Free Tin Initiative, ou Initiative en faveur d'un étain « certifié libre de conflit », ont vu le jour.  
 
Entre-temps, des initiatives lancées précédemment ont poursuivi leur développement à un rythme 
soutenu. L'iTSCi s'est très rapidement étendue et couvre désormais tous les sites miniers du Rwanda et 
du Katanga ainsi qu'un site au Sud-Kivu, et a désormais (décembre 2012) commencé à se développer 
dans la province de Maniema. On estime que près de 18 000 tonnes de minerais étiquetés ont déjà 
quitté la région depuis le lancement du projet.  
 
Au niveau régional, la CIRGL a continué à développer les différents instruments de l'Initiative Régionale 
sur les Ressources Naturelles, comme le Mécanisme Régional de Certification, la Base de données 
Régionale, le Mécanisme de dénonciation et l'Harmonisation de la législation. La RDC et le Rwanda 
considèrent tous deux avoir harmonisé leurs législations et se préparent à délivrer leurs premiers 
certificats dans les mois à venir. 
 
Au Rwanda, les autorités gouvernementales et les compagnies minières ont tiré parti de l'expérience 
acquise dans le cadre du projet pilote des Certified Trading Chains mené sous la houlette du BGR (mis en 
ƻŜǳǾǊŜ Řŀƴǎ р ƳƛƴŜǎύΣ ƭƻǊǎǉǳΩƛƭ ŀ Ŧŀƭƭǳ ǇǊŞǇŀǊŜǊ ƭŜǎ ŘƛŦŦŞǊŜƴǘŜǎ ŞǘŀǇŜǎ ŘŜ ƭŀ ŘŞƭƛǾǊŀƴŎŜ ŘŜǎ ǇǊŜƳƛŜǊǎ 
certificats. En RDC, le programme du BGR a été développé sur mesure pour soutenir exclusivement les 
efforts du Ministère des mines dans la mise en place du mécanisme régional de certification.  
 
[Ŝ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜ /C{ ŀ ŀƴƴƻƴŎŞ ǉǳΩƛƭ ŀŎŎŜǇǘŜǊŀƛǘ ƭŜǎ ŎŜǊǘƛŦƛŎŀǘǎ ŘŜ ƭŀ /LwD[ Ŝǘ ǉǳΩƛƭ ǊŜŎƻƴƴŀƛǎǎŀƛǘ ƭŀ 
crédibilité de ce mécanisme d'approvisionnement régional. Cette décision est un grand pas en avant, 
tout comme l'est l'Initiative en faveur d'un étain « certifié libre de conflit », qui a permis de relancer 
l'exportation de minerais au départ du Sud-Kivu, au terme d'un embargo de fait de 18 mois sur les 
minerais originaires des provinces du Kivu. Beaucoup d'autres mines des provinces du Kivu sont 
« certifiées libres de conflit » : le soutien des acheteurs devrait permettre d'initier des projets similaires, 
grâce auxquels les mineurs pourront avoir accès à des marchés légitimes et relancer leurs activités 
commerciales.  

 

Défis en cours 

Les provinces du Kivu  

Les fondeurs et négociants internationaux éprouvent des difficultés à s'approvisionner dans les 
provinces du Kivu, compte tenu des exigences du programme CFS et des quantités limitées de minerais 
que les entreprises en aval sont disposées à absorber. Jusqu'à présent, ces entreprises ont répondu à la 
pression réglementaire en interprétant la notion de devoir de diligence de la manière la plus stricte 
possible, ŎŜ ǉǳƛ ƛƳǇƭƛǉǳŜ ǉǳΩŜƭƭŜǎ ǊŜŎƻǳǊŜƴǘ Ł ŘŜǎ produits entièrement libres de conflit. Fidèles à cette 
interprétation, elles choisissent donc de s'approvisionner dans des zones « certifiées libres de conflit ». 
Récemment, les activités de groupes armés autour de Mitwaba ont entraîné le déploiement d'une base 
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permanente de la MONUSCO dans le Nord du Katanga 91 : cet exemple démontre qu'une vigilance 
permanente est de mise, la situation pouvant rapidement dégénérer, même dans les provinces 
généralement considérées comme étant libres de conflits. Il est évident que les exigences des clients en 
matière de diligence ont un effet sur leur politique d'approvisionnement. La demande de produits 
étiquetés iTSCi par les utilisateurs en aval de la chaîne, combinée au fait que l'iTSCi n'a pas été capable 
d'étendre ses opérations en dehors du Katanga et du Rwanda, soit pour des raisons de sécurité, soit par 
manque de fonds, limite l'accès au marché pour les minerais originaires des provinces du Kivu, de 
Maniema (jusqu'à tout récemment), du Burundi et d'Ouganda. Les exportateurs qui parviennent à 
trouver des débouchés pour leurs minerais non étiquetés sont contraints de les vendre à très bas prix. 
Suite à la mise en place de l'Initiative du gouvernement néerlandais en faveur d'un étain « certifié libre 
de conflit » avec la collaboration de l'iTSCi, l'étain en provenance du site de Kalimbi va être étiqueté et 
vendu à un prix compétitif pour la première fois en 18 mois.   
 
Contrebande 
Au cours des deux dernières années, la contrebande transfrontalière a augmenté de façon considérable. 
Dans son dernier rapport publié fin novembre 2012, le Groupe d'experts des Nations Unies sur la RDC 
ŘŞŎǊƛǘ ƭΩŜȄƛǎǘŜƴŎŜ ŘŜ ǾŞǊƛǘŀōƭŜǎ ŦƛƭƛŝǊŜǎ ŘŜ ŎƻƴǘǊŜōŀƴŘŜ ƭƻŎŀƭŜǎ Ŝǘ ǊŞŀŦŦƛǊƳŜ ǉǳŜ ŎŜ ǎƻƴǘ ƭŜǎ ƳƛƴŜǊŀƛǎ Řƻƴǘ 
la valeur au kilo est la plus élevée, comme le tungstène et le coltan, qui constituent le gros du trafic92. 
Tant que des programmes de traçabilité et de certification ne seront pas mis en place dans l'ensemble 
de la région et notamment dans les provinces du Kivu, en Ouganda et au Burundi, la contrebande et la 
contamination de produits « propres » continueront de faire obstacle aux initiatives de formalisation et 
de devoir de diligence. 
 
Formalisation du secteur artisanal et atténuation des impacts négatifs de ses activités 
Le Guide OCDE sur le devoir de diligence recommande aux entreprises d'atténuer les impacts négatifs 
inhérents aux activités des mineurs artisanaux. Dans cette optique, le Guide suggère de « soutenir les 
efforts consentis par les gouvernements des pays hôtes en faveur de la professionnalisation et de la 
formalisation progressives du secteur minier artisanal, via la création de coopératives, d'associations ou 
ŘΩŀǳǘǊŜǎ ǎǘǊǳŎǘǳǊŜǎ ŘŜ ǘȅǇŜ ŀǎǎƻŎƛŀǘƛŦ ». 
 
Au cours des 18 derniers mois, les coopératives se sont multipliées et ont été officiellement intégrées en 
tant qu'acteurs économiques à part entière de la chaîne d'approvisionnement. Dans la chaîne 
d'approvisionnement actuelle, l'Organisation Internationale du Travail définit une coopérative comme 
étant « une association autonome de personnes volontairement réunies pour satisfaire leurs aspirations 
et besoins économiques, sociaux et culturels communs au moyen d'une entreprise dont la propriété est 
collective et où le pouvoir est exercé démocratiquement »93. Au vu des intérêts économiques et des 
syǎǘŝƳŜǎ ŘΩƛƳǇƻǎƛǘƛƻƴ ǇŀǊ ƭŜ Ƙŀǳǘ ǉǳƛ ȅ ǇǊŞǾŀƭŜƴǘΣ ŎŜǊǘŀƛƴŜǎ ŎƻƻǇŞǊŀǘƛǾŜǎ ŘŜǎ Ǉŀȅǎ ƘƾǘŜǎ ǇŜǳǾŜƴǘ ƴŜ Ǉŀǎ 
répondre à cette définition. 
 
Lors de sa mission sur le terrain, l'équipe s'est entretenue avec des organisations locales issues de la 
société civile et une organisation internationale de développement. Toutes ont confirmé que le travail 
des enfants est toujours aussi répandu et que les conditions générales de travail ne se sont pas 
améliorées.  

                                                 
91

 http:/ /radiookapi.net/en-bref/2012/10/15/katanga-la-societe-civile-salue-la-presence-des-casques-bleus-de-la-
monusco-mitwaba/ 

92
 Groupe d'experts des Nations Unies sur la RDC, rapport final S/2012/843, 15 novembre 2012, accessible à 
l'adresse suivante : http://www.un.org/sc/committees/1533/egroup.shtml 

93
 Définition universellement reconnue dans la Déclaration sur l'identité coopérative formulée par l'Alliance 
coopérative internationale en 1995, dans les Directives des Nations Unies adoptées en 2001 et visant à créer un 
environnement propice au développement des coopératives, et dans la Recommandation n° 193 de l'OIT sur la 
promotion des coopératives adoptée en 2002. 

http://www.un.org/sc/committees/1533/egroup.shtml
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Un moyen de protéger les intérêts des mineurs artisanaux seraiǘ ŘΩŀǇǇƻǊǘŜǊ ǳƴ ǎƻǳǘƛŜƴ ŀǳȄ 
« Associations de creuseurs » créées à l'initiative des mineurs eux-mêmes.  
 
Compétences et responsabilité de l'État  
Si les acteurs économiques et les membres de la société civile de la RDC et du Rwanda ayant pris part au 
projeǘ ǇƛƭƻǘŜ Ŧƻƴǘ ǇǊŜǳǾŜ ŘΩǳƴŜ ōƻƴƴŜ ŎƻƳǇǊŞƘŜƴǎƛƻƴ Řǳ DǳƛŘŜ h/59 Ŝǘ ŘŜ ƭŀ ƴƻǘƛƻƴ 
ŘΩŀǇǇǊƻǾƛǎƛƻƴƴŜƳŜƴǘ ǊŜǎǇƻƴǎŀōƭŜΣ ƛƭ ƴϥŜƴ Ǿŀ Ǉŀǎ ŘŜ ƳşƳŜ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ŀƎŜƴǘǎ ŘŜ ƭϥÉtat. Lors de l'adoption 
de la note circulaire obligeant toutes les entreprises à mettre en ǆǳǾǊŜ le devoir de diligence 
conformément aux directives de l'OCDE et de l'ONU, le gouvernement de la RDC a signalé au Groupe 
d'experts de l'ONU qu'il aurait besoin d'aide pour déterminer si les différentes exigences internationales 
étaient respectées. Le Ministère congolais des mines a suspendu les activités de deux comptoirs, sur la 
base de preuves réunies par le Groupe d'experts de l'ONU. Mais bien qu'il ait respecté son engagement 
ŘŜ ǎŀƴŎǘƛƻƴƴŜǊ ŎŜǳȄ ǉǳƛ ƴΩŜȄŜǊŎŜƴǘ Ǉŀǎ ƭŜǳǊ ŘŜǾƻƛǊ ŘŜ ŘƛƭƛƎŜƴŎŜΣ ƭϥÉtat congolais ƴΩŀ Ǉŀǎ ƭŜǎ ǊŜǎǎƻǳǊŎŜǎ Ŝǘ 
les compétences nécessaires pour une application rigoureuse de la note circulaire.   
 
Le manque de compréhension technique des exigences du devoir de diligence reste largement répandu 
chez les acteurs économiques, membres de la société civile et agents gouvernementaux des pays voisins 
de la RDC, comme l'Ouganda et le Burundi. Toute la région souffre d'un besoin urgent en matière de 
formations pour acquérir les compétences nécessaires à la mise en ǆǳǾǊŜ du devoir de diligence. Les 
projets d'ateliers communs initiés par l'OCDE et la CIRGL dans la région n'ont pas pu être concrétisés, 
par manque de financement.  
 
Collecte, transmission et partage des données 
La production de statistiques fiables en RDC reste un défi pour les services gouvernementaux en raison 
ŘŜ ƭΩŞǘŀǘ ŘŞǇƭƻǊŀōƭŜ ŘŜǎ ƛƴŦǊŀǎǘǊǳŎǘǳǊŜǎ ǊƻǳǘƛŝǊŜǎ Ŝǘ ŘŜ ŎƻƳƳǳƴƛŎŀǘƛƻƴΣ et du fait des contraintes 
budgétaires grevant les contrôles gouvernementaux réalisés sur site94. En concluant un partenariat dans 
le cadre du programme iTSCi, le gouvernement s'attendait à pouvoir renforcer sa capacité à collecter 
ŘŜǎ ǎǘŀǘƛǎǘƛǉǳŜǎ ǎǳǊ ƭŜǎ ƳƛƴŜǊŀƛǎΦ !ǳƧƻǳǊŘΩƘǳƛΣ ŎŜǘǘŜ  ŎƻƭƭŜŎǘŜ ŘŜ ŘƻƴƴŞŜǎ ǎŜ Ŧŀƛǘ ŀǳ ƳƻȅŜƴ ŘŜ ǊŜƎƛǎǘǊŜǎ 
papier. Mais plutôt que de reporter directement leurs observations dans ces registres, les agents 
gouvernementaux utilisent souvent des carnets de note, ce qui retarde de plusieurs semaines à 
plusieurs mois la transmission des données brutes à Londres et leur traitement dans la base de données 
de l'iTSCi. Alors que le nombre d'agentǎ ƎƻǳǾŜǊƴŜƳŜƴǘŀǳȄ ŦƻǊƳŞǎ ǇŀǊ ƭΩƛ¢{/ƛ Ł ƭŀ ŎƻƭƭŜŎǘŜ ŘŜ ŘƻƴƴŞŜǎ Ŝǘ 
déployés sur le terrain a quadruplé au Katanga95, avec tous les coûts que cela suppose, les autorités ont 
été déçues par le faible niveau de compétences de ces agents censés produire des statistiques étatiques 
ŦƛŀōƭŜǎΦ ¦ƴ ǇǊƻƧŜǘ ǇƛƭƻǘŜ ǊŜǇƻǎŀƴǘ ǎǳǊ ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ŎƻŘŜǎ-barres devrait débuter fin 2012. Les registres 
papier sont appelés à être remplacés par des « PDA » ou Personal Digital Assistants. Ces appareils sont 
d'une utilisation très facile, mais le réseau téléphonique et l'énergie électrique nécessaires à leur 
fonctionnement sont un frein à la généralisation de leur utilisation généralisée dans un avenir proche. Le 
partage des données doit donc encore être amélioré. L'iTSCi répond à ce sujet que le gouvernement a 
bel et bien accès auxdites données puisqu'il dispose d'une copie carbone des registres utilisés pour les 
ŎƻƭƭŜŎǘŜǊΦ [Ŝ ǇǊƻǘƻŎƻƭŜ ŘΩŀŎŎƻǊŘ ŜƴǘǊŜ ƭϥL¢wL Ŝǘ ƭŀ /LwD[ stipule que les parties définissent ensemble les 
modalités d'accèǎ ŀǳȄ ŘƻƴƴŞŜǎΦ /Ŝǘ ŀŎŎƻǊŘ ƴΩŀ Ǉŀǎ ŜƴŎƻǊŜ ŞǘŞ ǘǊƻǳǾŞΦ [Ŝǎ ƳŜƳōǊŜǎ ŘŜ ƭŀ /LwD[Σ ƭŜ 
Secrétariat de la CIRGL et ses consultants, ainsi que l'iTSCi sont encouragés à poursuivre leurs 
discussions sur le partage des données, d'autant que le faible niveau de compétences constaté chez les 

                                                 
94

 Voir le rapport initial sur la mise en oeuvre du projet pilote de l'OCDE, p. 4. Le rapport initial est accessible sur le site Internet 
de l'OCDE à l'adresse suivante : 

http://www.oecd.org/daf/internationalinvestment/guidelinesformultinationalenterprises/implementingtheguidance.htm. 
95

 ! ƭϥƘŜǳǊŜ ŀŎǘǳŜƭƭŜΣ ƭŜ {!9{{/!a ŘŞǇƭƻƛŜ пус ŀƎŜƴǘǎΣ Řƻƴǘ пос ǎǳǊ ƭŜ ǘŜǊǊŀƛƴ ŀŦƛƴ ŘΩŜƴǊŜƎƛǎǘǊŜǊ Ŝǘ ŎƻƭƭŜŎǘŜǊ ƭŜǎ 
données des 1100 à 1200 points d'étiquetage installés par l'iTSCi. En 12 mois, ce sont en tout 351 agents qui ont 
été recrutés, puisque le service en comptait 135 en septembre 2011. 

http://www.oecd.org/daf/internationalinvestment/guidelinesformultinationalenterprises/implementingtheguidance.htm
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agents pourrait être compensé par une plus grande efficacité du transfert et du traitement desdites 
données. 
 
Au Rwanda, les préoccupations quant au manque d'accès direct aux données consolidées de l'iTSCi sont 
liées à la délivrance des premiers certificats de la CIRGL. Les problèmes posés par le manque d'accès aux 
données sont de double nature. Premièrement, avant que le premier certificat ne puisse être délivré, le 
système CoC (iTSCi dans le cas du Rwanda) devra subir une évaluation initiale par l'Auditeur 
indépendant de la chaîne des minerais. Si ce dernier n'a pas accès à toutes les données, il lui sera 
impossible d'évaluer la conformité du système. Deuxièmement, l'agent de certification doit comparer et 
vérifier les documents CoC de chaque cargaison. Lors des exercices tests de certification qui se sont 
déroulés en août 2012, toutes les données importées avaient été enregistrées manuellement, en 
l'absence de données numériques. Il est évident que ce processus, extrêmement chronophage, n'est pas 
viable à long terme. Pour autant, le passage à un système électronique ne se traduira pas 
nécessairement en statistiques plus fiables, compte tenu du faible niveau de compétences des agents 
gouvernementaux et des autres contraintes auxquelles ceux-ci doivent faire face. 
 

Leçons apprises 

 
- Les intervenants en amont et en aval, parmi lesquels ƭŜǎ ŘƻƴŀǘŜǳǊǎ ǎƻǳǘŜƴŀƴǘ ƭΩŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜ 

la traçabilité dans les provinces dites à conflit, doivent coopérer pour ouvrir le marché aux 
minerais issus de ŎƘŀƞƴŜ ŘΩŀǇǇǊƻǾƛǎƛƻƴƴŜƳŜƴǘ ǊŜǎǇƻƴǎŀōƭŜΦ  

 
- Les « certifications libre de conflit » s'avèrent parfois artificielles dans des environnements très 
ŘȅƴŀƳƛǉǳŜǎΣ ƻǴ ƭŀ ǎƛǘǳŀǘƛƻƴ ǇŜǳǘΣ Ł ǘƻǳǘ ƳƻƳŜƴǘΣ ŘŞƎŞƴŞǊŜǊ ǊŀǇƛŘŜƳŜƴǘΦ /ΩŜǎǘ ǇƻǳǊǉǳƻƛ ƛƭ Ŝǎǘ 
nécessaire de renforŎŜǊ ƭŜǎ ƳŞŎŀƴƛǎƳŜǎ ŘΩŀƴǘƛŎƛǇŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǊƛǎǉǳŜǎ Ŝǘ ŘϥŀƭŜǊǘŜ ǇǊŞǾŜƴǘƛǾŜΣ ǎŜǳƭ 
moyen de répondre sans retard aux risques identifiés, et ce conformément aux dispositions de 
l'Annexe II du Guide.  

 
- Les efforts consentis au Rwanda et en RDC en matière de renforcement des compétences 

doivent être reproduits hors des frontières de ces pays. Les actions de sensibilisation, telles que 
des ateliers, doivent être multipliées dans la région, plus particulièrement en Ouganda et au 
Burundi. 

 
- Les efforts consentis pour relaƴŎŜǊ ƭŜ ƴŞƎƻŎŜ Řŀƴǎ ƭŜǎ ǇǊƻǾƛƴŎŜǎ Řǳ YƛǾǳ ŘƻƛǾŜƴǘ ŦŀƛǊŜ ƭΩƻōƧŜǘ 
ŘΩǳƴŜ ŀǘǘŜƴǘƛƻƴ ŎǊƻƛǎǎŀƴǘŜΦ [ϥLƴƛǘƛŀǘƛǾŜ Ŝƴ ŦŀǾŜǳǊ d'un étain « certifié libre de conflit » (Conflict 
Free Tin Initiative) parrainée par les Pays-Bas prouve qu'il est possible de distribuer des minerais 
en provenance du Kivu sur le marché international. Il convient de continuer à explorer les 
ŘƛŦŦŞǊŜƴǘǎ ƳƻȅŜƴǎ ŘΩétendre ce ǘȅǇŜ ŘΩƛƴƛǘƛŀǘƛǾŜǎ Ł ŘϥŀǳǘǊŜǎ ǎƛǘŜǎΦ 

 
- Il faut accélérer les processus de coordination et d'harmonisation entre les différentes initiatives. 

Plusieurs pistes d'harmonisation ont été répertoriées dans la section III.3c du présent document. 
{ǳǊǘƻǳǘΣ ƭŜǎ ŘƛŦŦŞǊŜƴǘŜǎ ŜƴǘƛǘŞǎ ŀŎǘǳŜƭƭŜƳŜƴǘ ŎƘŀǊƎŞŜǎ ŘΩŀǳŘƛǘŜǊ ƭŜǎ ǎƛǘŜǎ ƳƛƴƛŜǊǎ Ŝǘ ƭŜǎ 
entreprises minières doivent se concerter pour combiner, ou du moins rationaliser, leurs audits, 
afin de limiter au maximum la « fatigue d'audit ». 

 
- La question de la « fatigue d'audit » et des coûts liés à la mise en ǆǳǾǊŜ ŘΩƛƴƛǘƛŀǘƛǾŜǎ ǊŞƎƛƻƴŀƭŜǎ 

concurrentes, soulevée par plusieurs entreprises en amont lors du deuxième cycle de visites de 
l'IPIS sur le terrain, reste posée et doit être abordée dans le cadre de forums plurilatéraux : les 
ǇƛǎǘŜǎ ŘΩƘŀǊƳƻƴƛǎŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ coordination, qui seules peuvent permettre la réduction du 
ƴƻƳōǊŜ ŘΩŀǳŘƛǘΣ ŘƻƛǾŜƴǘ şǘǊŜ identifiées de manière collective. Nombre de participants en 
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amont ne font pas de distinction entre les visites des auditeurs, des chercheurs et/ou des 
acheteurs en aval. Des efforts sont nécessaires pour renforcer les compétences des participants 
en rapport avec les dispositions de l'Étape V. Il convient de proposer aux entreprises en amont 
des ateliers et des formations conduits par des experts et consacrés aux activités de bilan et de 
publication dépassant le seul cadre des documents internes et abordant les pratiques desdites 
entreprises en matière de responsabilité sociétale, d'environnement et de diligence. 

 
- Dans son rapport intermédiaire, l'équipe a souligné le fait que 30 entreprises ont déjà adopté 
ǳƴŜ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ ŘΩŀǇǇǊƻǾƛǎƛƻƴƴŜƳŜƴǘ ŎƻƴŦƻǊƳŜ ŀǳȄ ǇǊƛƴcipes du devoir de diligence. Les actions 
de sensibilisation réalisées dans la région ont aidé les entreprises à se familiariser avec le Guide 
OCDE, les incitant de la sorte à définir leurs propres politiques à partir du modèle fourni dans 
l'Annexe II du Guide.  
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ANNEXE 1. 
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